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Introduction


La conférence des Nations unies sur le développement durable, qui s’est déroulée du 20 au 22 juin 2012 à Rio de Janeiro, n’est pas parvenue à un accord substantiel sur la déclaration finale, alors que 130 chefs d’État et de gouvernement participaient à ce rendez-vous planétaire baptisé « Rio+20 » en référence à la tenue dans les mêmes lieux, en 1992, du sommet qui avait véritablement lancé le concept. Le contexte économique international très défavorable pesait sur le contenu de cette déclaration, intitulée « L’avenir que nous voulons ». L’échec de celle-ci consacre la montée en puissance des pays émergents, qui ont réduit le concept d’économie verte dont les pays industrialisés et les institutions internationales voulaient faire un des éléments centraux de « Rio+20 ». Les pays du Sud, et notamment le Brésil, y décelaient un frein à leur développement et soupçonnaient une manœuvre des pays riches afin d’imposer leurs savoir-faire et leurs technologies, sous couvert de considérations environnementales. Ces difficultés soulignent, une fois de plus, les périls qui menacent l’environnement, la nécessité d’en dresser le bilan, et de présenter les solutions urgentes qu’ils exigent et les modalités de leur mise en œuvre. Ce livre y répond. Il est à la fois un état des lieux et le manifeste écologique qu’aurait dû adopter le rapport de la conférence.

L’environnement est menacé à la fois par des catastrophes naturelles ou technologiques et par les atteintes quotidiennes, parfois insidieuses, que génèrent les activités humaines. La pollution urbaine, la déforestation, les émanations industrielles productrices de gaz à effet de serre, la maîtrise insuffisante des déchets… préoccupent les mouvements écologistes et les ONG qui interpellent les gouvernements et exigent des ripostes appropriées. Ces dernières, souvent tardives, prennent d’abord la forme de dispositions juridiques adoptées sur le plan interne par des lois et des règlements et sur le plan international par la conclusion de traités ou d’actes normatifs destinés à répondre aux méfaits transfrontières des nuisances. Elles apparaissent ensuite sous la forme d’administrations spécialement créées, également internes et internationales, chargées d’abord de la surveillance du milieu, qui dressent une sorte d’épidémiologie des dommages, des méfaits, des ravages, des dévastations, des sinistres… et ensuite de la coordination des actions collectives destinées à les prévenir ou en réduire les effets.

L’accroissement de l’impact des catastrophes sur les populations humaines déclenche une course contre la montre pour assurer la prévention et lance un défi aux institutions chargées d’en réparer les effets. Au cours du demi-siècle écoulé, la France a été frappée directement ou indirectement par de multiples catastrophes collectives qui ont eu des effets humains, sanitaires et économiques souvent graves. Elles ont entraîné des conséquences psychologiques et sociales importantes, non seulement dans les communautés touchées mais souvent au-delà. La seule évocation de l’accident de Tchernobyl suffit à illustrer la portée transfrontière de ses suites. La diplomatie française s’est associée d’autres pays pour harmoniser les actions, fixer les règles minimales, les seuils tolérables et pour fixer des obligations de comportement et de résultat.

Les enjeux sont de taille. Ils sont en proie à des tensions contradictoires. D’un côté le coût humain et économique de la pollution est considérable. Selon la Banque mondiale, en 2006 elle a provoqué 750 000 décès. En France, selon l’OMS, la seule pollution atmosphérique a fait 17 600 morts en 1999. Sans compter les allergies, bronchites et autres maladies respiratoires chroniques directement imputables à la pollution. L’OMS a estimé à 40 milliards d’euros le coût financier de ce fléau. D’où l’importance d’élaborer un droit spécifique, certes complexe et d’application difficile, mais indispensable à la survie de la biosphère, du genre humain, comme du règne animal et végétal. D’un autre côté, la lutte pour la protection est soumise à des tensions qui handicapent sa mise en œuvre. Réduire les pollutions exige de contraindre les pollueurs, souvent tributaires de la compétitivité, à des surcoûts ou à des pertes de rendement difficiles à supporter. La prolifération funeste des algues vertes sur les côtes normandes et bretonnes exigerait que les agriculteurs réduisent de façon drastique l’usage d’engrais chimiques qui en favorise la multiplication. Or, en période de concurrence internationale sévère, les gouvernants et législateurs hésitent à imposer de telles mesures de nature à pénaliser un secteur déjà en crise. De la même façon, réduire la pollution atmosphérique exige des restrictions importantes d’activité pour les industries productrices de gaz à effet de serre. Objectif insoutenable en période de chômage. Il n’est pas surprenant que les syndicats soient les premiers adversaires de telles mesures qui encourageraient les délocalisations de leurs entreprises vers des pays moins soucieux d’environnement.

Le processus normatif environnemental international s’étend sur une trentaine d’années depuis la conférence de Stockholm de 1972 jusqu’à celle de Rio+20 de 2012 : 7 conférences au sommet y ont été consacrées, et plus de 500 traités ont été conclus sur le plan universel ou régional. Aucun des décideurs ne les connaît tous. Leur application est surveillée par quelque 700 ONG. La complexité normative des textes et leur multiplicité qui s’efforcent de répondre à l’extrême variété des pollutions et la mise en place d’une grande disparité de mesures propres à chaque milieu exigent des clarifications. Ce livre décrit leur articulation et les mécanismes de mise en œuvre qu’ils prévoient. Mais il expose aussi la problématique de leur mise en œuvre face à ceux des États pollueurs qui refusent de signer et de ratifier les traités. On sait, par exemple que les États-Unis demeurent à l’écart du Protocole de Kyoto relatif à la réduction des émissions de gaz à effet de serre alors qu’à eux seuls ils en produisent le quart de la planète. Le refus de ratifier ce texte annoncé en août 1995 par George W. Bush a provoqué de vives réactions. Pour Jacques Chirac cette attitude était « inacceptable », pour le gouvernement britannique c’était « extrêmement grave », pour la Chine, c’était « irresponsable ». Alors comment contraindre Washington à s’y conformer ? Les textes ne valent que si tous les sujets les acceptent et les appliquent. La communauté internationale n’est pas dépourvue de ressources à cet égard. On va essayer de le montrer.

La multiplication de sources diversifiées compense partiellement les défaillantes participations. L’ONU, les organisations régionales comme l’Union européenne ont adopté de nombreuses règles juridiques environnementales concordantes. La pression qui s’exerce lors de leur examen par leurs organes pléniers est de nature à mobiliser les opinions publiques et, à terme, à infléchir les plus récalcitrants. L’évolution de ces derniers est également favorisée par le constat qu’ils sont eux-mêmes victimes des catastrophes naturelles induites par l’irrespect des prescriptions conventionnelles. Et, du même coup, les médias plaident de plus en plus fréquemment pour qu’ils s’y conforment.

De surcroît, la souplesse préside à la formulation du droit dans ce domaine. Elle produit deux effets contradictoires. D’un côté, elle favorise l’adhésion des plus souverainistes, soucieux de laisser à leurs industries polluantes la plus grande marge de manœuvre. D’un autre côté, ce faisant, elle limite et même souvent entrave, un déploiement de tous les effets protecteurs des normes. Ce sont généralement des règles plus incitatives que contraignantes et les objectifs quantitatifs ou qualitatifs qu’elles visent sont dépourvus de rigidité. Le contrôle de leur application par le système des rapports demeure le plus souvent soumis au bon vouloir de chaque État, tant en ce qui concerne la collecte que la fourniture des informations sur l’état des lieux.

En dépit de ces faiblesses, des progrès ont été accomplis dans certains secteurs plus sensibles que d’autres, comme celui des pollutions marines par les hydrocarbures. La répression des infractions y a connu des développements récents qui réduisent la propension des pollueurs présumés à prendre des risques. Les accidents affectant des superpétroliers comme le Torrey Canyon, l’Amoco Cadiz, l’Exxon Valdez, ou des plates-formes off shore comme l’Alexander Kielland (qui causa la mort de 123 personnes) en 1980 et Piper-Alpha (qui coûta la vie à 167 personnes) en 1988 ou encore Deepwater Horizon de BP, en 2010, dans le golfe du Mexique ont provoqué à la fois des mesures normatives renforçant les sanctions applicables et des décisions judiciaires ou des négociations engageant la responsabilité des armateurs ou des propriétaires, condamnés à des indemnisations importantes, soumis à des saisies, ou contraints à des peines de prison… L’analyse de ces suites révèle une aptitude à la riposte pénale croissante qui renforce la protection internationale de l’environnement et qui se traduit par une extension du droit de la responsabilité civile et pénale de l’auteur des dommages.

La sensibilisation de l’opinion publique relaie la portée de ces décisions, par l’intermédiaire des médias et du foisonnement associatif qui fait des mouvements « verts » des groupes de pression efficaces, inventifs et toujours en alerte. De surcroît, les pouvoirs de police de l’État menacé ont été renforcés. Il dispose désormais d’un droit d’intervention qui déroge au principe de la compétence nationale sur les navires. Par exemple, en cas de menace grave à l’environnement marin, l’État côtier peut exercer des mesures de contrainte contre tout navire, indépendamment de son pavillon. Ce qui était réservé au seul État d’immatriculation sous l’empire du droit de la mer classique.

Ce livre s’efforce de répondre à ces différentes problématiques. Son premier chapitre présente les développements historiques de la protection, le second la nature et la portée du droit international de l’environnement, le troisième explique les règles incitatives qu’il a établies, le quatrième s’y emploie pour les normes dissuasives de nature répressive, enfin le cinquième expose les sanctions qui obéissent à une certaine gradation qui va de la simple réprobation médiatique à la condamnation pénale rigoureuse.








Chapitre 1

Développement historique
 de la protection internationale
 de l’environnement


La vulnérabilité de l’environnement est apparue comme une préoccupation de la communauté internationale durant la seconde moitié du siècle dernier. Les activités humaines ont provoqué des atteintes graves à l’écosystème qui se sont multipliées et diversifiées dans des zones et des secteurs variés. On examinera d’abord la typologie de ces atteintes et les modalités de la pollution qui les entraîne et ensuite la naissance et la construction de l’appareil normatif international de protection que les États ont élaboré pour tenter de riposter à ces phénomènes.


Trente années de construction

La construction de l’édifice conceptuel et normatif dans le domaine de l’environnement est un processus progressif qui a commencé en 1972 et qui depuis mobilise les gouvernements, les organisations internationales et les mouvements associatifs soucieux de préserver la nature et la vie sur terre.


Le processus de Stockholm

Il s’étend sur plusieurs étapes historiques successives marquées par plusieurs conférences au sommet entre 1972 et la première décennie des années 2000.


La conférence suédoise

En juin 1972, les représentants de 113 États se sont réunis à Stockholm à l’occasion de la Conférence des Nations unies sur l’environnement humain. Y ont siégé les pays développés et ceux en développement mais l’Union soviétique d’alors et la plupart de ses alliés n’y ont pas participé. Cette rencontre fut la première tentative de la communauté internationale pour étudier les liens entre l’environnement et le développement au niveau mondial. La Conférence est parvenue à faire figurer le sujet parmi les préoccupations internationales avec l’adoption du Plan d’action de Stockholm, document mondial en la matière, qui a jeté les fondements d’un agenda standard et d’un cadre commun d’action pour la génération initiale de mesures dans ce domaine. Elle a adopté une déclaration de 26 principes qui a été à la base du développement du droit international environnemental dans les années 1970 et 1980. Un résultat institutionnel important a été la création ultérieure du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE).

Le plan d’action énonce 109 recommandations qui seront reprises en tout ou en partie dans les textes ultérieurs. Quelques objectifs spécifiques ont été fixés : un moratoire de dix ans pour la chasse commerciale à la baleine, la prévention des rejets délibérés de pétrole en mer au plus tard en 1975 et la présentation d’un rapport sur les utilisations de l’énergie, également au plus tard en 1975. La Déclaration de Stockholm et les principes qui l’accompagnent constituent un premier exemple de droit international non contraignant, c’est-à-dire incitatif, concernant le milieu. Les enjeux soulevaient un dilemme car il convenait de concilier d’un côté les exigences des sauvegardes des ressources naturelles et de l’autre de ménager les possibilités de poursuivre et d’accroître les activités humaines utiles. Cette conférence a créé une dynamique importante dans le monde, notamment à l’ONU et dans d’autres organismes en leur faisant prendre conscience des problèmes environnementaux. Dans le contexte de ces efforts internationaux, le PNUE a établi, depuis le milieu des années 1970, des programmes pour les mers régionales au titre desquels des conventions et des plans d’action ont été adoptés pour servir de cadre à la coopération régionale. L’événement qui a suivi cette conférence fut un colloque d’experts à Cocoyoc (Mexique) en 1974. Organisé par le PNUE et par la Commission des Nations unies pour le commerce et le développement (CNUCED), ce cénacle a dressé la liste des facteurs économiques et sociaux qui entraînaient une détérioration de l’environnement. La Déclaration de Cocoyoc a eu une influence étendue car elle a modifié et renforcé la réflexion sur le sujet. Ce qui a été dit à Cocoyoc laissait présager le premier paragraphe de la Stratégie mondiale de la conservation publiée en 1980 qui a été réaffirmé de nouveau dans le rapport GEO-2000 en 1999.

Dix ans après la Conférence de Stockholm, des progrès avaient été accomplis dans les pays développés en ce qui concerne l’amélioration de la qualité de l’air et de l’eau, le renforcement des contrôles sur les produits chimiques et la conservation des éléments de la nature, en revanche dans la plupart des pays en développement l’environnement se dégradait à une vitesse et à une échelle sans précédent. De leur côté, de nombreux pays nouvellement industrialisés avaient subi une détérioration massive de leur milieu naturel. Dans leur cas, les problèmes environnementaux associés à leur industrialisation soudaine et à leur urbanisation galopante s’ajoutaient aux pressions qu’exerçaient leur sous-développement et leur pauvreté. Dans de nombreuses régions, la destruction de l’écosystème avait commencé à compromettre les perspectives futures de développement.

Dans la course engagée entre l’écologie et le développement, l’accélération des impacts des activités humaines sur la planète gagnait de vitesse sur les stratégies qui consistaient essentiellement à réagir et à réparer ainsi que sur les budgets modiques et souvent dérisoires qui avaient été mis en place afin d’y faire face. Pour marquer le dixième anniversaire de la Conférence de Stockholm, le Conseil d’administration du PNUE a tenu une session spéciale à Nairobi en mai 1982. Cette réunion a offert une possibilité unique de réunir la nouvelle génération de responsables des questions d’environnement du monde entier pour relancer les dossiers, les politiques et les institutions conventionnelles dans le domaine à la lumière de l’expérience des années 1970 et des problèmes posés à l’époque. À la fin de cette session, le conseil d’administration a adopté une résolution exposant les résultats obtenus par l’Organisation des Nations unies dans la mise en œuvre du Plan d’action de Stockholm et les défis que devait relever la communauté internationale. À la dixième session du Conseil d’administration, tenue immédiatement après la session spéciale, a été adopté le Programme de Montevideo pour le développement et l’examen périodique du droit de l’environnement, destiné à fournir des orientations stratégiques au PNUE dans la promotion du développement des traités et autres accords internationaux dans ce secteur.




Le Sommet de Rio

En juin 1992, vingt ans après la Conférence de Stockholm, les dirigeants de la planète se sont réunis à Rio de Janeiro, à l’occasion de la Conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement. Ce fut le sommet « Planète Terre ». Tenue sous l’égide de la CNUED cette conférence a rassemblé un nombre sans précédent de représentants des États, de la société civile, de l’économie : 176 gouvernements, plus de 100 chefs d’État (deux seulement étaient venus à Stockholm en 1972), quelque 10 000 délégués, 1 400 représentants d’organisations non gouvernementales et environ 9 000 journalistes. Elle demeure à ce jour l’assemblée la plus nombreuse jamais réunie dans un pays. Avant le sommet lui-même, sa phase préparatoire, à l’échelon national, sous-régional, régional puis mondial, avait suscité la participation de centaines de milliers de personnes dans le monde entier, qui, dans un processus consultatif, avaient pu faire entendre leur voix. Des organisations sous-régionales et régionales telles que l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), l’Organisation de l’unité africaine (OUA), l’Union européenne (UE) ont joué un rôle avant et pendant le sommet. Elles continuent de le faire en vue d’appliquer Action 21, le programme d’action issu de la Conférence. Le Sommet de Rio a eu au moins sept résultats importants : la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement (qui contient 27 principes) ; Action 21, ensemble de directives pour l’environnement et le développement au XXIe siècle ; deux grandes conventions internationales : la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et la Convention sur la diversité biologique (CDD) ; la création de la Commission du développement durable (CCD) ; l’accord sur la nécessité de négocier une convention mondiale pour la lutte contre la désertification ; la déclaration des principes pour une gestion durable des forêts. Les Principes de Rio ont réaffirmé les questions qui avaient été formulées vingt ans plus tôt à Stockholm, mettant l’homme au centre du développement durable en affirmant que les êtres humains ont le droit « de mener une vie saine et productive en harmonie avec la nature ». Après le sommet, l’idée du développement durable s’est imposée dans les discussions internes et internationales, plus de 150 pays ont créé des institutions nationales pour approfondir une conception cohérente du principe car Action 21 est un programme d’action. Il repose partiellement sur une série de contributions spécialisées venant des gouvernements et des organes internationaux, comme le rapport Prenons soin de la Terre (UICN, PNUE et WWF, 1991). C’est désormais l’instrument non contraignant le plus important et le plus influent dans le domaine de l’environnement, et il sert d’ensemble de directives pour sa gestion dans la plupart des régions du monde.

Le coût de l’application d’Action 21 dans les pays en développement a été estimé par le secrétariat du Sommet de la Terre à 625 milliards de dollars par an, les pays en développement devant trouver 80 % de ce montant, soit 500 milliards de dollars. Les pays développés étaient censés fournir le reste, soit 20 %, ou encore 125 milliards de dollars par an, en atteignant enfin l’objectif, fixé de longue date, de consacrer 0,7 % de leur produit national brut (PNB) à l’aide publique au développement (APD). L’un de ses résultats importants a été l’adoption de nombreux programmes Action 21 aux niveaux national et régional pour le développement durable. Ainsi, les pays de l’Afrique australe ont entériné la stratégie pour l’environnement et le développement durable dans la région de la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) en 1996. L’Union européenne a de son côté adopté le cinquième plan d’action environnemental intitulé Vers la durabilité (UE, 1993). Le chapitre 38 d’Action 21 vise les arrangements institutionnels internationaux et des tâches spécifiques assignées au PNUE. Par la suite, dans la résolution 47/191 du 22 décembre 1992, l’Assemblée générale de l’ONU a adopté de nouveaux mécanismes institutionnels internationaux et notamment créé la Commission du développement durable (CDD). Le développement des régimes internationaux institués pour traiter de questions complexes touchant à l’environnement mondial, telles que les changements climatiques, la biodiversité et la désertification, s’est accéléré. On a pris davantage conscience du fait qu’en plus des gouvernements, les organisations de la société civile, le secteur privé et les autres grands groupes de la société sont essentiels pour atteindre les objectifs fixés.

En 1997, à sa dix-neuvième session extraordinaire, l’Assemblée générale a procédé à un examen quinquennal des résultats du sommet Planète Terre et a adopté le Programme relatif à la poursuite de la mise en œuvre d’Action 21. Ce Programme tenait compte des progrès accomplis depuis le Sommet de Rio et des défis à surmonter pour parvenir à un développement durable. À cette session extraordinaire, les chefs d’État et de gouvernement ont estimé qu’un certain nombre de résultats positifs avaient été obtenus, mais ils se sont déclarés profondément préoccupés par le fait que les tendances générales en matière de développement durable s’étaient dégradées par rapport à 1992. Ils ont souligné qu’il était toujours aussi vital et plus urgent que jamais de mettre en œuvre Action 21 de façon cohérente. Depuis, des traités, conventions, protocoles sont venus compléter la liste déjà longue des instruments juridiques destinés à faire face aux différents types de pollutions, en ciblant tantôt des espaces géographiques, tantôt des comportements ou des substances affectant les écosystèmes. Cette multiplication des textes rassure sur la détermination d’agir des États, elle inquiète par les difficultés d’application de ce qui apparaîtra vite comme un maquis juridique au sein duquel le praticien risque de se perdre (voir infra, chapitre 2). En effet, durant les années qui ont suivi le Sommet de Rio, et sous l’impulsion de ses délibérations, un nombre significatif de conventions ont été conclues qui donnent progressivement corps à un droit international de l’environnement de plus en plus étendu, même si c’est de façon fractionnée (voir infra, section sur la typologie des protections, les quelque 80 accords, traités et conventions analysés dont un grand nombre postérieurs aux sommets de Stockholm et de Rio).




Le Sommet du millénaire

Les questions d’environnement ont figuré en bonne place durant le Sommet du millénaire réuni le 5 septembre 2000 à New York, aux Nations unies, par le secrétaire général, M. Kofi Annan. Si la reconnaissance de l’importance du problème de l’environnement durant ce sommet a été encourageante, les progrès effectivement accomplis dans ce domaine ne le sont guère. Le Secrétaire général a dit nettement son sentiment dans son rapport introductif du 27 mars en ce qui concerne la gestion de l’écosystème, affirmant que la communauté internationale ne parvenait pas à assurer aux générations futures les moyens d’existence sur cette planète. Au contraire, a-t-il dit, « nous avons pillé le futur héritage de nos enfants pour financer, dans le présent, des pratiques qui ne sont pas écologiquement viables » (Nations unies, A/54/2000). Ce sommet a été en revanche marqué par l’adoption solennelle d’un principe politique et éthique cardinal : la « Responsabilité de protéger » très prospère qui s’applique d’abord aux crises humanitaires mais qui pourrait pour beaucoup aussi l’être aux atteintes portées à la nature.




Le Sommet de Johannesburg

Le Sommet mondial pour le développement durable, qui s’est tenu à Johannesburg du 26 août au 4 septembre 2002, a clôturé ses travaux en adoptant une déclaration politique et un plan de mise en œuvre de dispositions qui portent sur un ensemble d’activités et de mesures à prendre afin d’aboutir à un développement qui tienne compte du respect de l’environnement. Ce faisant, le sommet qui a vu la participation de plus d’une centaine de chefs d’État et de gouvernement et de plusieurs dizaines de milliers de représentants gouvernementaux et d’organisations non gouvernementales a abouti, après plusieurs jours de délibérations, à des décisions qui portent, entre autres, sur l’eau, l’énergie, la santé, l’agriculture et la diversité biologique.




Le Sommet de Copenhague

Les engagements de Kyoto prennent fin début 2013. Un accord international de lutte contre le réchauffement climatique devait prendre le relais lors du Sommet de Copenhague qui s’est tenu en décembre 2009 dans la capitale danoise. Mais ce Sommet s’est achevé sur un échec, aboutissant à un document à contenu très modeste et juridiquement non contraignant. Il ne prolongera pas le Protocole de Kyoto. Les scientifiques et le GIEC attendaient la réduction de moitié des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050 par rapport à celles de 1990, afin de limiter l’augmentation des températures à 2 °C et ses conséquences humaines et environnementales catastrophiques. À cette fin, des engagements chiffrés, précis, et datés, des contraintes juridiques et des sanctions en cas de non-respect des engagements auraient dû être pris par les pays signataires. Mais le Sommet de Copenhague a révélé, une fois de plus, les incohérences et les égoïsmes des États en matière de coopération internationale et de politique climatique. Ils ne se sont pas accordés sur les mesures de réduction des émissions de ces gaz à mettre en œuvre dans leur pays avec des objectifs à court, moyen et long terme. Aucun calendrier et aucune répartition du financement de l’aide bancaire et technologique aux pays en voie de développement n’ont été mis en place. La création d’un Fonds climatique vert de Copenhague a certes été prévue par l’accord : il devrait soutenir des projets de lutte contre la déforestation, de développement des énergies renouvelables, d’adaptation aux conséquences du réchauffement climatique pour les pays les plus démunis. Le chiffre de 100 milliards de dollars d’aide d’ici 2020 a été évoqué, mais sans répartition des contributions à verser par les pays donateurs ni répartition des montants et des pays qui recevraient ces aides.

La mise en place d’une instance internationale chargée de vérifier les engagements en termes d’émissions de gaz à effet de serre a également échoué. Le niveau de développement des énergies renouvelables et leur financement, la réduction du recours aux énergies fossiles, l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments, les contraintes sur certaines industries polluantes, le recours aux véhicules moins émetteurs de CO2, le développement des transports collectifs… attendus ne figurent pas dans l’accord. L’échec de Copenhague est imputable à des facteurs désormais incontournables : blocage de certains pays ayant des intérêts financiers dans les énergies fossiles, faiblesse de l’engagement des États-Unis, refus de transparence de la part de la Chine, inefficacité de l’ONU, manque de leadership de l’Union européenne, États ne considérant que leur intérêt national…




Le Sommet de Cancun

La 16e conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique s’est déroulée du 28 novembre au 11 décembre 2010 à Cancun (Mexique). Les 194 pays membres de la Convention-cadre des Nations unies sont parvenus, enfin, à l’issue de deux semaines de négociation, un an après la conférence de Copenhague, à plusieurs décisions sur le régime de lutte contre le changement climatique après 2012. L’enjeu principal de la conférence était de faire adopter par la Convention-cadre des Nations unies l’accord politique de Copenhague, et de décider de la suite à donner au protocole de Kyoto dont la première période d’engagement s’achève précisément à la fin de 2012. Les objectifs de réduction des émissions des pays industrialisés pour 2020 sont désormais inscrits dans le cadre de la convention climat, et un dispositif pour enregistrer et vérifier les actions des pays en développement est mis en place. L’objectif de limiter à long terme l’augmentation de la température globale à 2 °C est également inscrit dans le cadre de la convention climat, en incluant la possibilité de le réduire encore en 2015 à 1,5 °C.

Les acquis de Cancun sont au nombre de cinq :

i) l’accord de Copenhague est désormais intégré à la Convention sur le climat, et plusieurs de ses recommandations pourront être mises en œuvre ;

ii) le Fonds vert pour le climat visant à soutenir les projets, les programmes et les politiques des pays en développement est créé ainsi que les organes de sa gouvernance ;

iii) un comité pour l’adaptation aux effets du changement climatique est institué afin de guider les actions des pays en développement ;

iv) est mis en place un centre de technologie pour le climat destiné à développer le savoir-faire sur les nouvelles technologies vertes dans les pays en voie de développement ;

v) le mécanisme de lutte contre la déforestation est lancé. La France s’est engagée à respecter les engagements financiers, pris à Copenhague, de 412 millions d’euros par an au titre du programme de financements précoces qui s’échelonnera jusqu’en 2012.




Le Sommet de Rio+20

La Conférence des Nations unies sur le développement durable (Rio+20) a eu lieu au Brésil du 4 au 6 juin 2012 pour marquer le vingtième anniversaire de la CNUED à Rio de Janeiro ainsi que le dixième anniversaire du Sommet mondial sur le développement durable (SMDD) à Johannesburg. Elle s’est tenue au plus haut niveau possible, avec la présence de chefs d’État et de gouvernement et leurs représentants. Elle devait produire un document politique précis. L’objectif de cette conférence est de confirmer l’engagement politique en faveur du développement durable, d’évaluer les progrès accomplis et les lacunes qui restent à combler pour atteindre les objectifs des principaux sommets sur le développement durable et de faire face aux défis nouveaux ou émergents. La conférence a travaillé sur deux thèmes : d’une part le développement durable pour une économie verte et l’éradication de la pauvreté et d’autre part le cadre institutionnel du développement durable. Elle n’est pas parvenue à un résultat concret, en raison de l’opposition des pays émergents.






Le buissonnement conventionnel consécutif

On estime qu’il existe plus de 500 traités ou accords internationaux relatifs à l’environnement, dont 323 ont un caractère régional. Près de 60 % d’entre eux ont été conclus postérieurement à 1972, année de la Conférence de Stockholm. Le champ d’application des premiers accords était limité à des sujets particuliers, tels que certaines espèces de la faune marine, des produits chimiques déterminés ou les procédures de quarantaine pour des plantes et des animaux. Le groupe le plus important d’accords antérieurs à 1972 était constitué par les accords relatifs à la diversité biologique, dont la moitié avaient trait à la faune marine. Les quatre accords mondiaux qui conservent une importance majeure pour les gouvernements sont la Convention internationale pour la réglementation de la chasse à la baleine (1946), la Convention internationale pour la protection des végétaux (1951, révisée en 1979 et 1997), la Convention sur la pêche et la conservation des ressources biologiques de la haute mer (1958) et la Convention relative aux zones humides (1971). Avant 1972, il n’existait pas d’accords sur la dégradation des sols, l’atmosphère, les produits chimiques et les déchets dangereux.

La création d’organisations d’intégration régionale s’occupant de l’environnement dans des régions comme l’Amérique centrale et l’Europe a contribué à cet accroissement de documents diplomatiques. Dans de nombreux cas, les accords régionaux sont étroitement liés aux accords mondiaux. C’est l’établissement des 17 conventions et plans d’action plurisectoriels pour des mers régionales, représentant 46 conventions, protocoles, amendements et accords connexes, qui a joué le rôle le plus important à cet égard. Le groupe d’accords multilatéraux sur l’environnement qui est de loin le plus important concerne le milieu marin ; il représente plus de 40 % du total et comprend principalement la Convention des Nations unies sur le droit de la mer (1982), les conventions et protocoles nouveaux de l’OMI sur la pollution marine, le Programme d’action mondial pour la protection du milieu marin contre la pollution due aux activités terrestres (1995), ainsi que les accords pour les mers régionales et les conventions et protocoles régionaux relatifs à la pêche. Les conventions relatives à la biodiversité forment un deuxième groupe important mais plus restreint, qui comprend la plupart des grandes conventions mondiales : la Convention sur le patrimoine mondial, CITES (1973), et la Convention relative aux espèces migratrices (1979) et CDB (1992). Comme au cours de la période précédente, le groupe des accords relatifs à l’énergie nucléaire demeure notable avec les neuf conventions et protocoles mondiaux et divers accords régionaux. Deux nouveaux groupes de textes fondamentaux ont été conclus : les conventions relatives aux produits chimiques et aux déchets dangereux, qui ont un caractère essentiellement mondial, et les conventions ayant trait à l’atmosphère et à l’énergie. Le premier groupe comprend plusieurs conventions de l’OIT concernant les risques professionnels sur les lieux de travail. Les États ont adopté la Convention de Rotterdam (1998), la Convention sur les polluants organiques persistants adoptée à Stockholm en mai 2001. Sur le plan de la protection de l’atmosphère la Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone (1985) et son Protocole de Montréal (1987) ainsi que la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) (1992).

La prolifération des accords relatifs à l’environnement rend de plus en plus difficile, pour les parties, de s’acquitter de leurs obligations et responsabilités collectives. Le nombre des accords conclus depuis 1972 constitue certes un signe de succès remarquable, mais ils manquent de cohérence en ce qui concerne plusieurs questions nouvelles importantes telles que le principe de précaution et l’incertitude scientifique, l’équité entre et à l’intérieur des générations, l’économie du cycle de vie, les responsabilités communes mais différenciées, et le développement durable. Le PNUE a décrit les conséquences de ce buissonnement en 2001 : « La multiplication des institutions, des problèmes et des accords relatifs à l’environnement met les systèmes actuels et notre aptitude à les gérer à rude épreuve. L’accroissement continuel du nombre des organes internationaux compétents en matière d’environnement comporte le risque d’une réduction de la participation des États du fait de leurs capacités limitées alors que la charge de travail augmente, et rend nécessaire l’instauration ou le renforcement de synergies entre tous ces organes. Appuyées faiblement et œuvrant en ordre dispersé, ces institutions sont moins efficaces qu’elles ne pourraient l’être, tandis que les ponctions sur leurs ressources continuent d’augmenter. La prolifération des exigences internationales a imposé des contraintes particulièrement lourdes aux pays en développement, qui, souvent, ne disposent pas des moyens nécessaires pour participer efficacement à l’élaboration et à l’application des politiques internationales. »






Typologie des pollutions

Au début des années 1970, la communauté internationale a commencé à s’intéresser à la question de la protection de l’environnement en raison notamment d’une alerte de l’opinion publique provoquée par plusieurs événements marquants. Le monde a connu à la fois des catastrophes écologiques telles que de graves marées noires et, par la suite, une large mobilisation de la société civile. Le droit international humanitaire, de son côté, a été confronté à la guerre du Vietnam humainement tragique mais également funeste pour la nature. L’opinion publique s’est focalisée sur un seul et même phénomène : les effets, en termes d’écologie et de santé publique, de la défoliation associée à l’emploi d’herbicides et de défoliants (notamment l’agent orange) pendant ce conflit. L’essor de l’écologie a enrichi les réflexions et multiplié les préoccupations environnementales.


Les différents types de pollution civile

Il faut distinguer soigneusement la recherche générale, intemporelle, planétaire, des responsables de pollutions qui relève davantage de considérations de politique environnementale de celle recherchée dans une catastrophe déterminée, datée, localisée, individualisée, à finalité juridique, judiciaire et indemnitaire. À ce stade, il convient de s’arrêter seulement à la première, la seconde sera examinée plus loin dans le chapitre relatif aux sanctions. Force est de constater que les entreprises multinationales, notamment par leurs activités de production de pétrole, de transport routier, de production de l’électricité et de métaux et par leurs activités agricoles intensives sont responsables de près de 50 % des émissions de gaz à effet de serre et virtuellement de la totalité des produits chimiques toxiques ou qui détruisent l’ozone. D’autre part, ces entreprises dominent le commerce des ressources naturelles et des produits de base, entraînant, si elles le font sans modération, l’épuisement et la dégradation des forêts, des sols, de l’eau douce, des ressources et de la diversité, par leurs activités minières de forage, d’abattage d’arbres et d’agriculture industrielle. Enfin, elles effectuent la majeure partie des transferts de pesticides et médicaments dangereux interdits dans leurs pays d’origine vers d’autres pays moins contrôlés, du transfert des industries polluantes, de la réduction des normes de sécurité qui a conduit par exemple au déversement de déchets radioactifs dans le Pacifique Sud et des exportations de déchets vers l’Afrique, l’Amérique latine et l’Asie.

On distingue dix types de pollution qui peuvent être soit ponctuelles et volontaires comme les rejets agricoles, domestiques ou industriels, soit provenant de catastrophes comme celle de Bhopal survenue dans la nuit du 3 décembre 1984 avec l’explosion d’une usine Union Carbide (Dow Chemical maintenant) de pesticides ou d’irruptions volcaniques, de tremblements de terre ou de tsunamis.


La pollution par les matières organiques

Elles proviennent pour l’essentiel des déchets domestiques comme les ordures ménagères, les excréments, les déchets agricoles comme les lisiers ou les déchets industriels, par exemple ceux des tanneries, des papeteries, des abattoirs, des laiteries, des huileries ou des sucreries. Biodégradables pour la plupart d’entre elles, elles sont éliminées naturellement par les milieux aquatiques. Toutefois, lorsqu’elles se répandent en excès, leur décomposition produit une asphyxie de la flore et de la faune aquatique, notamment des poissons.

Les matières organiques ont longtemps été les principaux polluants des milieux aquatiques. Une ville de 100 000 habitants déverse environ 18 tonnes de matières organiques par jour dans ses égouts. Ce sont les poissons qui souffrent le plus du manque d’oxygène généré par ces matières, les invertébrés étant moins affectés, et les bactéries encore moins. En cas de forte pollution, la vie végétale aussi tend à disparaître. Ainsi, si les sucres simples sont facilement dégradés, d’autres sucres comme la cellulose et la lignine, aux molécules plus complexes, ou encore les acides humiques, peuvent persister longtemps dans les hydrosystèmes. Les PCB (polychlorobiphényles), des composés organiques voisins du DDT par leur structure chimique, sont également très persistants. Ils ont été utilisés dès les années 1930 par de nombreuses industries (électrotechnique, peintures, matières plastiques…). Liposolubles, ils peuvent s’accumuler dans les graisses des organismes vivants. Détectés dans l’environnement dans le courant des années 1970, leur usage a été restreint dans les pays industrialisés. Leur production a même cessé en France depuis 1987. Ils demeurent néanmoins dans les eaux à des concentrations non négligeables, du fait de leur absorption par les sédiments et de leur grande stabilité. Aujourd’hui, cette pollution des eaux continentales a fortement diminué dans les pays industrialisés grâce à la mise en service de stations d’épuration qui assurent le nettoyage des eaux usées avant leur rejet dans la nature. Mais cela n’est pas le cas des pays en développement où elle provoque encore des morts innombrables.




La pollution microbiologique

La pollution microbiologique est une autre forme de contamination organique. Les déchets décrits ci-dessus, en particulier les excréments, contiennent des germes pathogènes (virus, bactéries ou parasites) véhiculés par l’eau. Ces germes peuvent provoquer des maladies aussi graves que le choléra, la typhoïde, la dysenterie… L’installation d’incinérateurs ou de stations d’épuration dans les villes modernes a considérablement réduit ce risque de pollution qui demeure important dans les pays en développement dépourvus de tels équipements. Invisibles à l’œil nu, ces micro-organismes à l’origine de contamination des eaux littorales proviennent d’hommes ou d’animaux qui hébergent dans leur appareil digestif, une quantité considérable de ces agents.

Évacués de l’organisme via les selles ou les urines, certains d’entre eux peuvent après contamination de coquillages ou ingestion d’eaux souillées, entraîner des pathologies plus ou moins graves chez l’homme. Un indicateur de contamination a été retenu : la présence de la bactérie nommée Escherichia coli, non pathogène mais dont le nombre doit alerter sur une contamination d’origine fécale. On trouve 1 million de germes (bactéries, virus, parasites) dans 1 litre d’eau de ruissellement et 1 milliard de bactéries fécales dans 1 litre d’eaux usées domestiques. Bien que les germes disparaissent naturellement en quelques jours (sous le rayonnement solaire [UV] pénétrant dans les rivières aux eaux claires, en surface de la mer et dans des lagunes naturelles placées en aval des stations d’épuration), leur puissance contaminante demeure très élevée. Ainsi, 1 m3 d’eaux usées brutes suffit à polluer 50 000 m3 d’eau de mer.

Depuis peu, la problématique des algues vertes sur la côte ouest du Cotentin préoccupe l’opinion et les pouvoirs publics. Pourtant ces phénomènes existent depuis plus de vingt ans sur le territoire normand. Ils résultent en particulier d’une concentration élevée de l’eau de mer en nutriments, et notamment en azote. Contrairement aux côtes bretonnes, les quantités d’algues échouées dans le département de la Manche sont nettement moins importantes. Ces phénomènes y sont même en phase de stabilisation, voire de décroissance, grâce aux actions de régularisation des élevages intensifs et à la limitation de la fertilisation azotée. C’est notamment le cas sur le territoire du SMBCG (Syndicat mixte des bassins-versants côtiers granvillais), qui au travers ses actions de reconquête de la qualité de l’eau, œuvre pour réduire les apports azotés à la mer.




La pollution par les hydrocarbures

C’est sans doute la plus importante et la plus connue pour les dommages causés depuis un demi-siècle. Elle est liée à l’essor considérable de l’emploi de cette énergie fossile dans les transports, le chauffage, l’industrie pétrochimique et les centrales thermiques. D’origine tellurique ou nautique, le déversement d’hydrocarbures est un phénomène lié soit aux accidents affectant des superpétroliers, soit à ceux survenus sur des plates-formes de forage off shore.


• Les accidents affectant les superpétroliers

Ces cinquante dernières années, ils se sont succédé au rythme des marées noires liées aux dégazages et aux naufrages de navires. De véritables désastres aux coûts financiers bien souvent exorbitants ont marqué le temps.

Le 18 mars 1967, le Torrey Canyon, un pétrolier de l’Union Oil Company of California s’abîme entre les îles Sorlingues et la Grande-Bretagne. 120 000 tonnes de pétrole se déversent dans la Manche. Portées par les courants, elles atteignent les côtes françaises et britanniques. C’est la première grande catastrophe écologique en Europe due à une marée noire. Pour les États français et anglais, le coût de cet accident s’élève à 6 millions d’euros.

Le 16 mars 1978, presque onze ans jour pour jour après la catastrophe du Torrey Canyon, l’Amoco Cadiz, pétrolier de la compagnie américaine Amoco Transport, s’échoue au large de la Bretagne. 230 000 tonnes de pétrole s’échappent des cuves du supertanker. C’est un désastre écologique important – aux alentours de 10 000 oiseaux marins périssent – mais également une catastrophe économique. La justice américaine évalue en effet à 218 millions d’euros le préjudice subi par l’État français et les communes sinistrées. Une somme entièrement payée par les compagnies Amoco et Shell.

Le 7 mars 1980, le Tanio se brise en deux au large de l’île de Batz face à la Bretagne. 26 000 tonnes de pétrole finissent dans la Manche et sur les côtes. Le Fonds international d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (Fipol) créé au lendemain de la catastrophe du Torrey Canyon, procède à l’indemnisation de l’État français et des communes touchées, respectivement, à hauteur de 62 millions d’euros et 3 millions d’euros.

Le 23 mars 1989, avec le naufrage de l’Exxon Valdez au large de l’Alaska ce sont 39 000 tonnes de pétrole brut qui se répandent sur quelque 800 kilomètres de côtes. Des dizaines de milliers de volontaires se mobilisent pour le nettoyage et le sauvetage des oiseaux entièrement recouverts de pétrole. De son côté, la société Exxon Mobil est condamnée à verser 3,4 milliards de dollars pour le nettoyage des sites et l’indemnisation des victimes. À ce jour, c’est la marée noire la plus chère de l’histoire.

Le 11 avril 1991, le pétrolier chypriote Haven, mouillé au large de Gênes, chargé de 144 000 tonnes de pétrole brut, prend feu, explose et se brise en trois parties. L’une coule sur place, les autres après avoir dérivé vers le large au cours du remorquage. Malgré d’importantes opérations de lutte en mer, des nappes polluantes se déplacent vers l’ouest, venant toucher de nombreux sites de la côte ligure, puis atteignent la Côte d’Azur française jusqu’à Hyères. Les autorités italiennes décident de brûler la plus grande partie du pétrole en mer, tout en maintenant une surveillance importante des effets sur l’environnement. Cette affaire est classée en quatrième place parmi les accidents maritimes au niveau mondial causés par des déversements pétroliers graves.

Le 3 décembre 1992, c’est au tour de l’Espagne d’être touchée par une marée noire. L’Aegan Sea se brise sur un rocher au large de La Corogne. 80 000 tonnes de fuel s’échappent des cuves et souillent plus de 100 kilomètres de côtes espagnoles. Le Fipol, le gouvernement espagnol et l’armateur se mettent d’accord sur le versement de 80 millions d’euros d’indemnisation.

Le 12 décembre 1999 l’Erika se casse en deux au large de Penmarc’h. 37 000 tonnes de pétrole se déversent dans l’Atlantique et terminent sur les côtes françaises, portées par les courants. Une longue procédure judiciaire s’ensuit. Après plus de dix années de bataille devant les tribunaux, la justice française condamne Total, l’armateur Savarese, le gestionnaire du navire Pollara, ainsi que la société de classification Rina (qui avait examiné le navire) en mars 2010, à verser 200 millions d’euros au titre des dommages provoqués par le naufrage.

Le 13 novembre 2002, toute la côte ouest de l’Europe est touchée, l’équipage du Prestige lance un mayday. Une brèche de 50 mètres s’est ouverte sur le flanc droit du pétrolier. Au total, 77 000 tonnes de pétrole s’écoulent de ses cuves et souillent les côtes espagnoles, portugaises et françaises. En 2006, le gouvernement ibérique évalue la facture des dégâts causés par cette nouvelle marée noire à 1 milliard d’euros. Ils seront pris en charge par le Fipol, et le London-Club, la société d’assurances du bateau.

Le 7 décembre 2007, Le navire-citerne Hebei Spirit (146 848 tjb), battant pavillon de Hong Kong, a été heurté par un ponton-grue alors qu’il était au mouillage à environ 5 000 marins au large de Taean, sur la côte occidentale de la République de Corée. Au total, une quantité de 10 900 tonnes de pétrole s’est déversée dans la mer par suite de la collision. Le reste du pétrole se trouvant dans les citernes endommagées a été transféré dans d’autres citernes à bord et sur un autre navire. Peu après le sinistre, le gouvernement coréen a déclaré ledit sinistre catastrophe nationale, le 24 décembre 2007. En octobre 2010, l’estimation du montant total des dommages causés par le déversement était de 438,5 milliards de KRW (Korean Republic Won, monnaie sud-coréenne) en partie couvert par le Fipol.




• Les accidents affectant les plates-formes off shore

Les accidents comme ceux d’Alexander Kielland (qui causa la mort de 123 personnes) en 1980 et de Piper-Alpha (qui coûta la vie à 167 personnes) en 1988 ont eu un impact important sur la perception de ce type d’exploitation. Le risque principal est l’accident majeur, sur un forage profond, comme en 2010 dans le golfe du Mexique avec la plate-forme Deepwater Horizon de BP, pourtant réputée être l’une des plus sophistiquées au monde. De surcroît, la construction, le transport, le fonctionnement (avec d’éventuels incidents ou accidents) et la fin de vie d’une plate-forme génèrent divers impacts sur l’environnement. La toxicité et l’écotoxicité des antifoolings (peintures antialgues) ou de certains déchets perdus en mer, durant le fonctionnement normal de la plate-forme, peuvent poser des problèmes locaux, les torchères qui brûlent nuit et jour perdent dans l’air des quantités importantes de gaz à effet de serre. On en retiendra deux, exemplaires à plusieurs égards.

D’une part, l’accident d’Ekofisk Bravo du 22 au 30 avril 1977. Une éruption de pétrole et de gaz naturel provenant du puits B-14 de la plate-forme de production Bravo de la Phillips Petroleum Company se produit dans le champ pétrolifère norvégien d’Ekofisk. Cet accident provoque le déversement de pétrole le plus important jamais connu en mer du Nord. Un mélange de pétrole et de boues jaillit à 50 mètres au-dessus de la plate-forme. Les 112 membres d’équipage sont évacués. L’éruption provoque le déversement en continu de plus de 30 000 tonnes de pétrole à partir d’un pipeline situé à 20 mètres au-dessus de la surface de l’eau. Les conditions sur place sont très difficiles en raison de la météo et de l’accumulation de gaz nocifs. Il faudra sept jours pour que la fuite puisse être colmatée. Une grande partie du pétrole (30 à 40 %) s’évapore rapidement en raison des températures supérieures à la normale. Les nappes sont surveillées à l’aide de 3 bouées repérées par satellite. Le pétrole se disperse au fur et à mesure grâce à l’action des vagues. Aucun arrivage sur le littoral n’est observé, le Norwegian Pollution Control Board a déclaré qu’il n’y a pas de dommage écologique important. L’éruption a été maîtrisée une semaine après l’accident, grâce à l’incontournable Texan Paul « Red » Adair, spécialiste mondial de ce type d’intervention. L’impact écologique a été limité, l’activité biologique étant faible à cette époque (peu d’œufs et de larves de poissons) et les oiseaux étant peu nombreux au grand large. En revanche, les conséquences économiques ont été importantes, puisqu’on estime à 25 millions de francs le coût direct de l’accident et à 1 milliard de francs le manque à gagner dû à l’interruption de l’exploitation de la plate-forme Bravo.

Il faut évoquer d’autre part l’accident de Deepwater Horizon de BP générateur de la marée noire du 20 avril 2010 aux États-Unis, lors de laquelle des dizaines de millions de tonnes de brut s’étaient déversées dans le golfe du Mexique, après l’explosion de la plate-forme. Les compagnies pétrolières avaient pourtant exalté les forages en mer du Nord comme les plus sûrs au monde, arguant qu’une telle catastrophe ne pourrait jamais se produire dans les eaux britanniques. Ce qui était valable en mer du Nord devait l’être aussi ailleurs… Dès le début de la marée noire américaine, la compagnie BP annonce qu’elle s’estime responsable de la gestion de la lutte contre la pollution. Elle s’engage à indemniser les victimes « légitimes » de la marée noire. Selon le courtier new-yorkais Sanford Bernstein & Co, la facture du géant britannique pourrait atteindre au moins 8 milliards de dollars. En revanche, l’imputation des responsabilités est rendue compliquée du fait que BP n’est actionnaire qu’à 65 % du gisement d’hydrocarbures situé dans le golfe du Mexique. Le reste appartient pour 25 % au groupe américain Anadarko et pour 10 % à la société japonaise Mitsui. De surcroît, la plate-forme était louée à Transocean, une compagnie de forage suisse basée à Houston (États-Unis). D’autres sociétés parapétrolières devaient également être impliquées, notamment Cameron International et Hydroil qui ont fourni les obturateurs antiéruption.

Le 24 mai 2010, BP s’engage à financer jusqu’à hauteur de 500 millions de dollars un programme de recherche visant à évaluer les conséquences sur l’environnement de la marée noire dans le golfe du Mexique. Le 25 mai 2010, BP avait reçu 22 000 demandes d’indemnisation et payé 9 millions de dollars de dédommagements. Le nombre des demandes et les montants des dédommagements versés par BP se sont ensuite considérablement accrus. Le 24 août, les demandes s’élevaient à 150 000. 400 millions de dollars de dédommagements ont été réglés par BP. Le 16 juin 2010, à la demande de l’administration américaine, BP accepte de créer un fonds d’indemnisation, le Gulf Coast Claims Facility (GCCF), de 20 milliards de dollars qui sera abondé ultérieurement. Ce fonds indépendant devait permettre de régler les dommages et intérêts aux particuliers et aux entreprises, les coûts de restauration des ressources naturelles endommagées ainsi que les coûts d’interventions d’urgence des administrations locales et fédérales. Le 17 décembre 2010, le gouvernement américain déposait plainte à l’encontre de BP et des autres sociétés impliquées dans l’accident, afin que leur responsabilité civile soit établie. Le 29 juillet 2010, un avant-procès s’est tenu dans l’Idaho pour déterminer les conditions du procès à venir. Le 10 août, devant les plaignants et les parties responsables, dont BP et Transocean, la commission judiciaire annonce que les plaintes déposées contre les parties responsables seront rassemblées en une seule plainte collective, de manière à limiter le nombre de procédures, une fois les dédommagements du GCCF acceptés, les victimes devaient abandonner leur droit de poursuivre BP et les autres parties responsables.

Le 16 septembre 2011, après dix-sept mois d’enquête, les autorités fédérales américaines rendirent leur rapport. BP était jugé principal responsable de l’explosion. Ce rapport dénonce une série de décisions prises par le groupe britannique qui ont considérablement compliqué les opérations de cimentation intervenues la veille de l’explosion. Or, la cause principale de l’explosion serait liée « au défaut du coffrage en ciment du puits ». Les décisions prises par BP auraient mis en danger la sécurité des employés, et largement contribué à la catastrophe. De surcroît, plusieurs sous-traitants, comme Halliburton, en charge du coffrage au fond de l’océan, ou Transocean, groupe suisse propriétaire de la plate-forme, étaient également mis en cause par le rapport.




• Les dégazages et déballastages

Ils constituent la majeure partie de la pollution mondiale par les hydrocarbures causée par les navires. Il s’agit de rejets délibérés. Les pratiques inacceptables des rejets « opérationnels », c’est-à-dire intentionnels, des navires, y compris les opérations de nettoyage des citernes et d’élimination des huiles usagées ont encore largement cours dans les eaux côtières des États et au-delà. Différentes mesures adoptées aux niveaux international et européen, associées à un certain nombre d’initiatives du secteur maritime lui-même, pour limiter la pollution provenant des navires, ont certes réduit ces pratiques, mais le problème reste encore largement répandu.

En 2001, la surveillance aérienne a décelé 390 nappes de pétrole en mer Baltique et 596 en mer du Nord. Une étude de la Commission concernant la mer Méditerranée a fait état de 1 638 rejets illicites en 19991. Seul un faible pourcentage des navires qui pratiquent illégalement des déversements est effectivement détecté et un petit nombre d’entre eux est en définitive poursuivi. Les deux pratiques de dégazages et déballastages sont analysées en annexe 3 d’un rapport d’information établi par MM. Lengagne et Quentin à l’Assemblée nationale française sur la sécurité maritime en Europe (n° 644, 4 mars 2003). Une note communiquée aux rapporteurs par la Direction du transport maritime, des ports et du littoral est à cet égard éclairante. Ce document montre que les dégazages, bien que moins spectaculaires et moins médiatisés que les accidents majeurs sont néanmoins beaucoup plus importants que ces derniers comme facteur de pollution marine. Ils provoquent annuellement plus de 200 fois la pollution de l’Erika.

Le dégazage est une opération qui consiste à remplacer les vapeurs d’hydrocarbures potentiellement dangereuses contenues dans les espaces cargaisons par des gaz inertes, généralement les gaz d’échappement du moteur (oxydes de carbone). Cette opération est en principe réalisée lorsque des opérations de réparation ou de gros entretien ont lieu et enfin lors des opérations de préparation à la démolition. Le dégazage, au sens propre, ne concerne que les navires transportant des produits générateurs de gaz (pétroliers principalement).

Le ballastage qui permet de corriger l’assiette et la gîte de tout navire constitue en soi un important élément de sécurité de la navigation et permet au navire de se tenir aussi près que possible de ses lignes idéales, facteur d’efficience de l’appareil propulsif. Le déballastage est l’opération consistant à se séparer du ballast lorsque le navire va commencer les opérations de chargement. Mais de nos jours, le déballastage désigne aussi une opération polluante et interdite qui a pour effet pour un navire de laisser dans son sillage une traînée irisée résultant de la présence d’hydrocarbures. Le ballast, longtemps composé de matières solides, est aujourd’hui composé d’eau de mer. Les traînées irisées peuvent être provoquées par des rejets dont l’origine est soit le compartiment machine, soit le compartiment cargaison. Les navires dotés d’un appareil propulsif fonctionnant avec des hydrocarbures produisent tous des déchets contenant des hydrocarbures, qu’il s’agisse de navires de charge, de navires à passagers ou de navires de plaisance. Les grands navires disposent dans le compartiment machine d’un espace appelé sludge tank qui recueille tous ces déchets et qui est vidé et nettoyé périodiquement lors d’une escale en ayant recours à une installation spécialisée. Donc, tous les navires à moteur sont potentiellement concernés, qu’ils soient civils ou militaires, pétroliers ou non, âgés ou jeunes et tous peuvent polluer en rejetant intentionnellement ou involontairement ces déchets. En ce qui concerne le compartiment cargaison, les navires concernés sont essentiellement les pétroliers (brut et produits) et parmi ceux-ci on doit distinguer deux cas suivant que le navire est « pré-Marpol » simple coque, soit « post-Marpol » double coque. Dans le premier cas, l’eau de mer qui sert de ballast peut être placée dans des citernes à cargaison, alors que dans le second cas l’eau de mer qui sert de ballast est toujours placée dans des espaces spécialement séparés n’ayant jamais contenu de cargaison. Le point important est que, dans les deux cas, il peut exister des rejets polluants. Dans le premier cas, le ballast d’eau de mer ayant été placé dans une citerne non nettoyée peut être volontairement rejeté en mer sans traitement approprié ; dans le second, lorsque les citernes cargaisons sont nettoyées, il y a des irisations dans le sillage. Le déballastage est polluant si le navire relâche dans le milieu naturel de l’eau qui a été intentionnellement chargée ailleurs. Cela peut provoquer des arrivées d’espèces animales ou végétales plus ou moins favorables. Cela conduit également à des échanges de matériaux solides chargés en suspension.

Pour les pétroliers, la Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires et son protocole de 1978 (Marpol) impose désormais des normes de structure qui réduisent considérablement le risque de telles opérations. Elle repose essentiellement sur l’énoncé et le respect de règles techniques et comporte à cet effet six annexes concernant notamment : la construction (exigence de doubles coques sur les pétroliers et les navires-citernes transportant des produits chimiques) ; l’inspection (notamment enquêtes approfondies sur les navires-citernes existants) ; l’équipement (séparateurs huile-eau) ; la tenue de dossiers (registres sur les hydrocarbures, registres sur la cargaison) ; les procédures dans les ports (reçus pour le rejet des déchets aux installations de réception à quai, et le nettoyage des citernes dans le port). Or, au niveau international, il y a actuellement peu de mécanismes pour appliquer la Convention Marpol 73/78. Si les capitaines, les propriétaires de navires ou les États choisissent d’ignorer ses dispositions, la communauté internationale en tant que telle a peu de mesures d’application, il reste les mesures d’application nationales ou régionales, si elles existent.

L’écart entre les règles en vigueur et la pratique dominante dans ce secteur a été reconnu par la Commission européenne déjà dans sa communication intitulée Pour une politique commune de la sécurité maritime du 24 février 1993, dans laquelle elle indiquait que le respect des exigences de Marpol 73/78, à laquelle tous les États membres sont parties contractantes, pourrait être renforcé et que de nouvelles initiatives étaient nécessaires pour améliorer la mise en œuvre des règles et des normes internationales.

Depuis lors, un certain nombre d’initiatives ont été prises au niveau communautaire puis de l’Union européenne. Tout d’abord, ce type d’infractions est examiné lors du contrôle par l’État du port en vertu de la directive 95/21/CE, selon laquelle le registre des hydrocarbures et d’autres registres doivent notamment être vérifiés à chaque inspection. Des incohérences ou des doutes peuvent entraîner d’autres inspections ou l’immobilisation du navire. Ensuite, afin de lutter contre la pollution marine causée par les rejets opérationnels délibérés des navires, la Communauté a adopté la directive 2000/59/CE qui impose, d’une part, aux ports de fournir des installations de réception adéquates pour les déchets des navires et, d’autre part, aux navires d’utiliser ces installations. En prévoyant des règles détaillées pour le dépôt des déchets et des résidus de cargaison dans les ports, cette directive a pour but d’éviter qu’il soit plus avantageux pour les navires de rejeter des substances polluantes à la mer. En outre, la directive impose des inspections de déchets spécifiques, comme les inspections de contrôle par l’État du port sur place. Enfin, la directive relative au suivi du trafic (2002/59/CE) améliore encore les informations disponibles pour un État côtier concernant les navires situés dans ses eaux et les cargaisons qu’ils transportent. Cette directive définit également des procédures pour la détection des rejets illégaux en mer et pour les mesures complémentaires à prendre par les États membres en mer quand de tels rejets ont eu lieu. Tous ces instruments représentent certes des étapes importantes pour éliminer les rejets illégaux, mais ils ne permettent pas de traiter complètement le problème au niveau communautaire. Un élément manque dans le cadre réglementaire. L’infraction elle-même, c’est-à-dire la violation des normes applicables en matière de pollution, n’est pas entièrement régie par la législation communautaire. La mise en œuvre de Marpol 73/78 est effectuée différemment par les États membres, à la fois dans la pratique et sur le plan légal. La promptitude à réaliser des inspections et à poursuivre les contrevenants potentiels varie énormément selon les États. En outre, les sanctions imposées aux contrevenants diffèrent d’un État à l’autre, tant en ce qui concerne les personnes à poursuivre que pour l’ampleur et la nature des sanctions infligées.






• Les déversements d’huiles usées ou de solvants dérivés du pétrole

Ces déversements sont effectués par des particuliers ou des petites et moyennes entreprises. Parfois par l’industrie. Les particuliers qui vidangent eux-mêmes leurs véhicules génèrent environ 35 000 tonnes d’huiles usagées par an. Or, l’huile de vidange est un déchet très polluant. Rejetée dans le réseau des eaux usées, elle encombre les filtres des stations de traitement et perturbe les procédés d’épuration biologiques. On sait que 1 litre d’huile usagée peut couvrir 1 000 m² d’eau et empêcher l’oxygénation de la flore et de la faune pendant des années. Désormais, après collecte, les huiles sont traitées dans des installations classées soumises à autorisation et régulièrement contrôlées. En effet, réalisée dans de mauvaises conditions, l’incinération de l’huile usagée engendre des rejets toxiques dans l’atmosphère (dioxines et gaz à effet de serre). Le rejet de l’huile usagée dans la nature ainsi que son brûlage à l’air libre ou dans des installations non autorisées sont interdits par la réglementation. Tout contrevenant est passible d’une amende. Les ateliers mécaniques qui procèdent à la vidange des huiles de moteurs déversent souvent le contenu des carters et réservoirs dans les égouts qui les conduisent jusqu’aux cours d’eau ou à la mer, en l’absence de stations d’épuration. Les mêmes pratiques polluantes concernent les solvants utilisés en peinture, en teinturerie, dans l’industrie ou dans les opérations d’entretien. Elles contribuent à la détérioration de la biosphère et hypothèquent l’avenir des écosystèmes.

Depuis la Seconde Guerre mondiale, les produits synthétiques d’origine pétrochimique ont, en grande partie, détrôné les huiles végétales naturelles (huile de lin) et les bases de la résine dans la fabrication de la peinture. Cela a eu pour effet l’accroissement d’émissions de polluants du type des composés organiques volatils (COV) dans l’atmosphère et son corollaire la pollution des sols, des eaux, de l’air. La politique de réduction des émissions de COV tente de limiter le développement de cette catégorie de peinture à base de solvant d’origine pétrochimique au profit de peinture en poudre (pas de solvant) ou de peinture en phase aqueuse (quantité moindre de solvant). De façon générale, les peintures d’aujourd’hui sont moins toxiques, mais celles à base solvant d’origine pétrochimique représentent encore plus de la moitié de celles utilisées en milieu industriel et demeurent une part importante de nos déchets domestiques dangereux. Un retour à l’utilisation de peintures naturelles s’effectue, avec moins de dangers pour ceux/celles qui la fabriquent et ceux/celles qui l’utilisent. Le terme « peinture » est toujours suivi de la désignation chimique du liant utilisé. Par exemple, une peinture au latex utilise cette gomme comme liant. La peinture glycérophtalique est la plus toxique car elle contient des solvants nocifs pour l’homme et l’environnement. Elle contient de 300 à 400 g/l de COV qui se volatilisent dans l’atmosphère et sont absorbés par les matériaux présents dans la pièce qui les restituent par la suite au fil des mois. L’Union européenne a adopté à leur égard la directive 2004-42/CE du 21/04/04 relative à la réduction des émissions de composés organiques volatils dues à l’utilisation de solvants organiques dans certains vernis et peintures et dans les produits de retouche de véhicules, et modifiant la directive n° 1999/13/CE. Celle-ci permettra de réduire les émissions françaises de COV de 40 kilotonnes environ. Cette directive a été transposée en France par le décret et l’arrêté du 29 mai 2006.

Sont donc interdites à la fabrication et à la commercialisation toutes les peintures possédant un taux supérieur à la norme imposée par l’UE : peinture solvant mat : 30 g/l ; peinture solvant brillant : 100 g/l ; peinture extérieure support minéral solvant : 450 g/l ; revêtement intérieur multicolore solvant : 100 g/l. L’usage des peintures glycérophtaliques est limité, et interdit pour les grandes surfaces comme les sols ou les plafonds. Les composés organiques volatils forment une bonne partie des polluants chimiques domestiques. Le formaldéhyde, le benzène, le toluène, des alcools, des essences minérales et les gaz combustibles (propane, etc.) sont les COV les plus courants. Ils peuvent provoquer des étourdissements, des nausées, la fatigue et d’autres symptômes. Ils se retrouvent notamment dans les meubles, les panneaux d’agglomérés et les produits ménagers.




La pollution par les pesticides

Ce sont des composés chimiques toxiques que les cultivateurs ou les particuliers utilisent pour se débarrasser de certains animaux (insectes, rongeurs) ou de certaines plantes nuisibles (champignons, mauvaises herbes). Leur dissémination dans l’atmosphère se produit soit au moment de l’épandage, notamment lorsqu’ils sont pulvérisés, soit par évaporation, à partir des plantes sur lesquelles ils ont été répandus ou à partir du sol où ils se sont déposés. Les pluies et l’arrosage en diluent une grande partie qui se retrouve dans les cours d’eau et les nappes phréatiques. Leur extrême variété rend difficile le suivi de leurs effets sur la santé humaine et animale, d’autant que leur pérennité est elle-même très fluctuante. Selon un rapport de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) réalisé chaque année à partir des données recueillies par le Réseau national de vigilance et de prévention des pathologies professionnelles, deux tiers des tumeurs chez les agriculteurs sont associées à une exposition professionnelle aux pesticides (Le Monde, 9-10 octobre 2010). Il constate aussi une multiplication par trois de la part de ces tumeurs dans les pathologies signalées entre 2001 et 2009. L’association Générations futures a estimé, le 7 octobre 2010, que le rapport de l’Anses corroborait ses accusations. Ces données ne font que confirmer les éléments que nous collectons depuis des années sur ces risques sanitaires accrus liés à l’exposition aux pesticides.

Les pesticides sont à l’origine d’une pollution diffuse qui contamine toutes les eaux continentales : cours d’eau, eaux souterraines et zones littorales. La source la plus importante de contamination par des pesticides demeure la négligence : le stockage dans de mauvaises conditions, l’utilisation de techniques d’application défectueuses ; le rejet sans précaution de résidus ou d’excédents ; ou encore les pollutions accidentelles comme, par exemple, lors du rejet de 1 250 tonnes de pesticides dans le Rhin, en novembre 1986. Leur toxicité, liée à leur structure moléculaire, ne se limite pas en effet aux seules espèces que l’on souhaite éliminer. Ils sont notamment toxiques pour l’homme. Estimer leurs effets s’avère difficile, car il existe un millier de familles de pesticides de base, soit des dizaines de milliers de pesticides combinés disponibles sur le marché. Leur impact dépend à la fois de leur mode d’action, de leur persistance dans le temps, de leur dégradation plus ou moins rapide. Leurs sous-produits de dégradation sont parfois plus toxiques et se dégradent moins vite que le composé initial. Leurs effets sur le vivant sont, eux aussi, encore mal connus. Les pesticides appartiennent à cinq grandes familles chimiques.


• Les organochlorés (hydrocarbures chlorés)

Comme le DDT synthétisé dès les années 1940, ce sont des pesticides très stables chimiquement. Le DDT a été utilisé partout dans le monde dans la lutte contre les insectes, jusqu’à ce que l’on découvre qu’il était peu dégradable et pouvait se concentrer dans les organismes en bout de chaîne alimentaire, par bioaccumulation, avec des risques certains pour la santé humaine.




• Les organophosphorés

Ce sont des composés de synthèse qui se dégradent assez rapidement dans l’environnement mais qui ont des effets neurotoxiques sur les vertébrés.




• Les pyréthroïdes

Ce sont des insecticides de synthèse très toxiques pour les organismes aquatiques. Une pollution accidentelle des eaux par ces composés peut être dramatique.




• Les carbamates

Très toxiques, ils sont utilisés comme insecticides et fongicides.




• Les phytosanitaires

Ils regroupent un très grand nombre de produits de la famille des triazines ou des fongicides, représentent plus de la moitié du tonnage annuel des pesticides utilisés en France.

Après plus de trente ans d’interdiction, l’OMS a annoncé le 27 septembre 2006 que le puissant insecticide dichloro-diphényl-trichloréthane (DDT) pouvait de nouveau être employé dans la lutte contre les moustiques transmetteurs du paludisme (anophèles gambiae). Le DDT avait été interdit depuis 1972. Il avait été prouvé qu’il s’accumulait dans la chaîne alimentaire et était toxique pour les oiseaux consommateurs d’insectes. Il était considéré comme une menace pour l’environnement et qualifié, à la Conférence de Rio de 1992, de « polluant organique persistant ». L’OMS, qui avait été un ardent opposant au DDT, est aujourd’hui l’un de ses plus fervents défenseurs. Entre deux maux…






La pollution par les nitrates

Les nitrates présents dans l’eau proviennent pour 66 % de l’agriculture, et le reste est issu pour 22 % des rejets des collectivités locales et pour 12 % de l’industrie. Ils sont responsables de la pollution des nappes phréatiques dont la teneur en nitrates dépasse le seuil de 50 milligrammes par litre préconisé par l’OMS. Celle-ci a doublé et même triplé dans la mer Noire ou dans la mer d’Azov. En France, la présence de nitrates dans les eaux continentales provient de l’épandage de doses massives d’engrais azotés et de lisier (effluents d’élevage), les zones les plus atteintes étant les plaines alluviales qui récoltent les eaux des grands bassins-versants et sont des lieux privilégiés d’agriculture intensive.

Très solubles dans l’eau, les nitrates constituent aujourd’hui la cause majeure de pollution des grands réservoirs d’eau souterraine du globe qui par ailleurs présentent en général une qualité chimique et bactériologique satisfaisante pour l’alimentation. Cette pollution a débuté à la fin des années 1950 et n’a fait qu’augmenter depuis. Alors qu’en l’absence de contamination, la teneur en nitrates des eaux souterraines varie de 0,1 à 1 milligramme par litre d’eau, elle dépasse souvent aujourd’hui 50 milligrammes par litre. Désormais, de telles eaux nécessitent donc un traitement spécifique pour pouvoir être consommées. L’essentiel de cette pollution est dû à la différence entre les apports en nitrates sous forme d’engrais et ce qui est réellement consommé par les plantes. En France, selon un bilan du ministère de l’Agriculture, cet excédent est passé de 320 000 tonnes en 1995, à 400 000 tonnes en 1997, les régions les plus touchées sont la Bretagne, la Champagne-Ardenne, le Centre, le Poitou-Charentes et l’Île-de-France.

Cette pollution pose un problème complexe. Outre d’être des nutriments pour les plantes, les nitrates sont également consommés par les micro-organismes (bactéries et champignons) présents dans la terre. Ils participent ainsi à la synthèse des matières organiques du sol qui stockent en leur sein l’azote contenu dans les nitrates qui n’ont pas été consommés dans l’année par les plantes, et ce jusqu’à leur mort. Leur décomposition par les bactéries libère alors l’azote qu’elles contiennent. Mais cette libération peut se produire à tout moment de l’année, notamment lorsque les plantes sont au repos et s’alimentent peu : dans ce cas, ne pouvant être consommés par ces dernières, les nitrates libérés sont lessivés par les eaux de ruissellement et d’infiltration. Les nitrates emportés par les eaux d’infiltration au cours d’une année ne proviennent donc que pour une faible part des engrais apportés cette même année. L’essentiel provient de la production de nitrates par la matière organique morte des sols, c’est-à-dire des nitrates épandus les années précédentes et stockés. En quelque sorte une libération différée. À cela s’ajoute parfois la lenteur de la progression de l’eau d’infiltration dans les sols. Chaque épandage contribue donc peu chaque année à la contamination des eaux, mais il y contribue par accumulation durant de nombreuses années. D’année en année, ces contributions retardées s’additionnent les unes aux autres et les quantités de nitrates lessivés atteignant les nappes augmentent. C’est ainsi que la pollution actuelle des nappes souterraines provient de vingt à trente années d’épandage d’engrais. Même si l’on arrêtait aujourd’hui de fertiliser les sols, il faudrait attendre plusieurs décennies avant de retrouver une situation normale.

La pollution des eaux par les nitrates présente un double risque. Ingérés en trop grande quantité, les nitrates ont des effets toxiques sur la santé humaine. Par ailleurs, ils contribuent avec les phosphates à modifier l’équilibre biologique des milieux aquatiques en provoquant des phénomènes d’eutrophisation.




L’eutrophisation des eaux de surface

C’est précisément un apport excessif en nitrates et phosphates qui entraîne un déséquilibre de l’écosystème dû à un excès de nutriments et de matières organiques biodégradables qui se traduit par une croissance excessive des algues et par une réduction de l’oxygène dissout. Elle a pour effet d’entraîner la prolifération de ces végétaux aquatiques (algues vertes en Bretagne). Leur décomposition met en œuvre des bactéries qui consomment de l’oxygène et génèrent des substances toxiques : méthane, ammoniac, hydrogène sulfuré, toxines, nuisibles pour la santé humaine et animale et responsables du décès d’animaux qui les ingèrent (mort de nombreux sangliers sur les côtes françaises touchées). La prolifération de ces algues en surface empêche la pénétration de la lumière et les eaux profondes non éclairées sont désoxygénées. Les espèces animales et les bactéries aérobies meurent. Seules survivent les bactéries anaérobies qui se multiplient provoquant des fermentations qui libèrent des gaz nauséabonds (ce sont eux, semble-t-il, qui attirent notamment les sangliers). On sait qu’aujourd’hui, toutes les mers sont touchées par le phénomène. En France, les phosphates rejetés proviennent, comme les nitrates, de l’agriculture (engrais), drainés par les eaux de pluie, de l’industrie et des détergents ou lessives. En Europe occidentale, la pollution par les phosphates est estimée à 3,5 grammes par personne et par jour.




La pollution métallique

Les métaux ne sont pas biodégradables et peuvent générer des atteintes graves à la faune et à la flore. Concentrés dans certains éléments de la chaîne alimentaire, ils constituent des dangers pour la santé. Cette pollution est due à différents métaux comme l’aluminium, l’arsenic, le chrome, le cobalt, le cuivre, le manganèse, le molybdène, le nickel, le zinc ou des métaux lourds comme le cadmium, le mercure ou le plomb, encore plus toxiques. Les activités humaines qui sont responsables de ces pollutions sont de cinq types : les rejets industriels comme ceux des tanneries (cadmium, chrome), des unités de fabrication de chlore (mercure) et évidemment des usines métallurgiques ; les épandages sur les sols agricoles de boues résiduelles de stations d’épuration ; l’utilisation de divers fongicides ; les retombées de résidus atmosphériques émis lors de l’incinération de déchets ou du fonctionnement de moteurs automobiles (carburants au plomb) ; le ruissellement des eaux de pluie sur les toitures en zinc, en cuivre, ou sur les routes (plomb).

Parmi les métaux, une place particulière est tenue par trois d’entre eux : le mercure, le cadmium et le plomb. Le mercure, en raison de ses usages et de sa toxicité. C’est le seul métal liquide à température ambiante. Il se divise par agitation en fines gouttelettes. C’est aussi le seul métal dont la température d’ébullition soit inférieure à 650 °C (357 °C) ; il se caractérise par une extrême volatilité (sa vapeur est utilisée dans les lampes d’éclairage public) ; et il se combine très facilement avec d’autres molécules, que ce soient des métaux (amalgames), des molécules inorganiques (sels) ou organiques (carbone). C’est un métal dit « lourd » suivant la classification de Mendeleïev, dans la mesure où il possède une « masse atomique » de 200 (celle de l’hydrogène est de 1). C’est surtout un métal toxique. En raison de son extrême volatilité (puisqu’il peut être facilement respiré), de sa relative solubilité dans l’eau et les graisses (il peut être facilement transporté dans le corps), et de sa capacité à se lier avec d’autres molécules qu’il va modifier ou dont il va transformer les fonctions. On sait que les chercheurs d’or (orpailleurs) l’utilisent pour séparer l’or des autres matériaux qu’ils extraient. Ils en subissent de graves intoxications.

Le plomb est issu d’un minerai, la galène. Son utilisation est directement liée à la métallurgie, avec deux pics notables. La métallurgie du plomb a connu son apogée sous l’Empire romain, lorsqu’il était utilisé pour la production de la monnaie, des canalisations, de la vaisselle… Ce phénomène peut être parfaitement suivi par l’analyse des glaces polaires. La révolution industrielle a entraîné de nouvelles utilisations massives et une augmentation exponentielle depuis un siècle tout en se transformant radicalement. Pendant la première moitié du siècle, le plomb a été utilisé dans l’industrie, l’imprimerie et les peintures. Dans la seconde moitié du siècle, l’utilisation dominante était liée aux carburants automobiles, le plomb étant ajouté à l’essence comme antidétonant. On sait que cette utilisation est aujourd’hui prohibée. Son absence est désormais annoncée à la pompe de chaque distributeur.

Le cadmium est un élément naturel, présent dans certains minerais (notamment le zinc) sous forme d’impuretés. Ce métal était inconnu jusqu’au XIXe siècle, jusqu’à ce que ses caractéristiques physico-chimiques soient mises en évidence et utilisées notamment dans les batteries électriques. Le cadmium a été abondamment utilisé notamment pour protéger l’acier contre la corrosion (cadmiage), ou comme stabilisant pour les plastiques et les pigments.




La modification des caractéristiques physico-chimiques de l’eau

Elles sont le résultat de facteurs exogènes en provenance de l’atmosphère, les gaz à effet de serre, les changements climatiques qui en résultent et la raréfaction de l’ozone en altitude. La pollution atmosphérique induit une acidité qui retombe au niveau du sol à l’occasion des pluies, accompagnée de polluants tels que le SO2, le CO, les métaux lourds, les composés organiques volatils, l’acide chlorhydrique, les organochlorés et les hydrocarbures. Les modifications des caractéristiques physico-chimiques de l’eau que ces facteurs produisent sont essentiellement de deux ordres.

D’abord, une pollution thermique induite par l’utilisation de l’eau comme liquide de refroidissement dans l’industrie, notamment dans les centrales thermiques ou nucléaires. Prélevée dans les cours d’eau, les lacs ou la mer, elle y est ensuite rejetée à une température plus élevée de 4 à 5 °C, réchauffant ainsi les eaux d’où elle provient. Avec pour effet une perturbation de la vie aquatique animale et végétale, en modifiant en particulier la physiologie des espèces, leur reproduction, leur survie en accroissant la toxicité des poissons.

Ensuite, une pollution par les pluies acides est consécutive à la pollution de l’air par l’industrie, la production de l’énergie, le trafic des véhicules et les équipements de chauffage qui consiste en des émissions de gaz et de particules. Dans certaines conditions, un brouillard photochimique se développe. La gravité des effets sur la qualité de l’air dépend de la composition des émissions, de leur quantité, de leur concentration, de la hauteur à laquelle elles sont émises et des conditions topographiques et météorologiques favorisant plus ou moins leur dispersion. La pollution atmosphérique atteint en premier lieu la santé humaine, animale et végétale, non seulement par inhalation mais également lorsqu’elle charge les nuages d’où elle retombe sous forme de pluies. Elle peut également, à cette occasion, dégrader la qualité des sites à vocation touristique et endommager les édifices et les monuments historiques. En outre, la pollution atmosphérique est une cause indirecte de pollution marine. La pollution atmosphérique peut être prévenue par des mesures technologiques bien établies. Des filtres et des tampons peuvent être incorporés aux sources ponctuelles et des restrictions imposées à la teneur en soufre des combustibles brûlés. Les sources diffuses sont plus difficiles à contrôler, notamment celles en relation avec le trafic et l’utilisation des produits chimiques dans l’agriculture. La pollution générée par le trafic routier peut être réduite par des mesures techniques. Ainsi, le pot d’échappement catalytique est une amélioration récente des moteurs à combustion interne. C’est un des éléments visant à limiter la nocivité des gaz d’échappement des véhicules motorisés. Mais ses effets sont limités et il est quand même nécessaire d’envisager des mesures pour réduire le trafic, par exemple en encourageant les transports collectifs ou électriques. Les pluies acides, dont on connaît bien les effets néfastes sur les végétaux, sont le résultat d’une pollution de l’air par des gaz et des particules émis par les activités industrielles, la combustion de produits et carburants fossiles liés à la circulation automobile, et par l’élevage industriel. Ces gaz se dissolvent dans la vapeur d’eau de l’atmosphère et leur oxydation produit des acides qui retombent avec les précipitations et provoquent une acidification des cours d’eau et des nappes phréatiques.




La pollution par les déchets solides

Il faut distinguer les déchets visibles qui sont le spectacle quotidien de la négligence et de l’incivilité qui répand en mer, ou le long des cours d’eau et des voies de communication, des récipients en matière plastique, des emballages usagés, des carcasses d’appareils électroménagers, des vêtements, des restes de véhicules hors d’usage, des textiles vestimentaires ou mobiliers, des débris divers de bois, de résines ou de métal… et les déchets invisibles sous forme de particules en suspension dans l’air, redoutables pour la santé humaine et animale.

Les déchets visibles qui sont rarement biodégradables créent des nuisances visuelles, des entraves à la pêche et à la navigation, des dépréciations de zones touristiques réputées, célèbres, renommées ou estimées. Les épaves de navires ou de véhicules encombrent les espaces publics. Les fonds marins sont jonchés de munitions non explosées des derniers conflits mondiaux. S’y ajoutent depuis quelques années, des déchets radioactifs. La France en a immergé plusieurs milliers de tonnes jusqu’en 1983 où cette pratique a été arrêtée. Les sous-marins nucléaires accidentés et coulés au fond des mers constituent un danger à plus ou moins long terme.

La caractéristique affaire Trafigura illustre les circuits compliqués que peuvent parcourir ces débris. La société de négoce international Trafigura, la ville d’Amsterdam et d’autres accusés ont été inculpés de violation des législations sur l’environnement dans l’affaire des déchets toxiques du Probo Koala. Ces déchets avaient été épandus dans plusieurs sites d’Abidjan en août et septembre 2006, provoquant des problèmes de santé chez des milliers d’habitants de la capitale ivoirienne. Pour les autorités ivoiriennes, 16 personnes en sont mortes, mais un magistrat britannique a affirmé en septembre 2009 qu’aucun élément ne prouvait que les déchets avaient provoqué plus que des « symptômes grippaux ».

Ce n’est pas ce déversement qui a été sanctionné mais l’exportation et le transport des déchets. En effet, 1 million d’euros d’amende, c’est le montant de la condamnation prononcée 23 juillet 2010 par un tribunal d’Amsterdam dans cette affaire. Le président de la Cour néerlandaise a estimé que la société spécialisée dans le pétrole et les matières premières avait enfreint la législation européenne dans ce domaine. Le commandant ukrainien du navire et un employé de Trafigura basé aux Pays-Bas ont été condamnés respectivement à cinq et six mois de prison avec sursis pour avoir embarqué des produits dont « la nature dangereuse était établie ». Le jugement précisait que Trafigura « a exporté les déchets sans avoir mené d’enquête approfondie pour savoir si la ville portuaire d’Abidjan avait les installations adéquates pour [les] traiter de manière responsable ».

C’est la première fois que l’affaire du Probo Koala trouvait un dénouement judiciaire. Par deux fois, des poursuites avaient été engagées contre Trafigura puis interrompues par une transaction financière, devant la justice d’Abidjan, après le versement, en février 2007, de 152 millions d’euros à l’État ivoirien. À Amsterdam, en effet, n’était ainsi jugé qu’un épisode contingent du périple du Probo Koala, correspondant à l’escale du bateau dans le port néerlandais le 2 juillet 2006. Encombré de 500 m3 d’un résidu à l’odeur nauséabonde, il avait accosté aux Pays-Bas, afin de s’en débarrasser. Une société spécialisée avait accepté le contrat mais décidé d’augmenter son prix en découvrant le mélange suspect. Trafigura avait refusé. Le commandant avait rechargé sa cargaison qui finissait, un mois plus tard, dans les faubourgs d’Abidjan. Les autorités portuaires ne l’en avaient pas empêché : traduites devant le tribunal pour cette négligence, elles ont finalement été exonérées par le jugement. En revanche, devant une cour londonienne, après l’indemnisation, en septembre 2009, à hauteur de 33 millions d’euros, des milliers de victimes avaient entrepris une action collective. Cette fois, les contradictions des règlements internationaux n’ont pas empêché le procès d’aller à son terme. La bataille juridico-politique de l’affaire Probo Koala, suite aux tentatives d’apaisement et de rapprochement des responsables de la société Trafigura et du cabinet Leigh Day & Co, agissant pour le compte des victimes, un tribunal anglais, en son audience de conciliation, a pris acte de l’accord intervenu le 20 septembre 2009 entre les deux parties en conflit depuis l’éclatement de ce drame écologique et social.

La directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en décharge des déchets montre bien la complexité des problèmes. Elle vise à prévenir ou à réduire les atteintes portées à l’environnement par cette pratique. Elle détaille les différentes catégories de déchets (déchets municipaux, dangereux, non dangereux, inertes) et s’applique à toutes les décharges, définies comme des sites d’élimination par dépôt des déchets sur ou dans la terre. Elle ne s’applique pas aux épandages sur le sol de boues (y compris les boues d’épuration et celles provenant des opérations de dragage) ; à l’utilisation des déchets inertes dans les décharges pour des travaux d’aménagement ou de réhabilitation ; aux dépôts de terre non polluée ou aux déchets inertes non dangereux provenant de la prospection et de l’extraction, du traitement et du stockage de ressources minérales, et de l’exploitation des carrières ; aux dépôts de boues de dragage non dangereuses le long de petites voies d’eau après l’extraction de celles-ci, et aux dépôts de boues non dangereuses dans les eaux de surface, y compris le lit et le sous-sol.

En revanche, les déchets suivants ne sont pas admis dans les décharges : les déchets liquides ; inflammables ; explosifs ou comburants ; hospitaliers ou cliniques infectieux ; les pneus usés, sauf exceptions. La directive prévoit une procédure d’autorisation pour l’exploitation d’une décharge. Les États membres veillent à ce que les décharges existantes ne puissent continuer de fonctionner que dans la mesure où elles mettent en œuvre dès que possible les dispositions de la directive. Tous les trois ans, les États membres doivent présenter à la Commission un rapport sur la mise en œuvre de la directive. Sur la base de ces rapports, la Commission doit publier un rapport communautaire relatif à l’application de ce texte. Dans son rapport du 20 novembre 2009 elle considère que celle-ci reste très insatisfaisante. Une grande partie des États membres n’a pas respecté l’échéance du 16 juillet 2009 pour mettre en conformité (sauf dérogations spécifiques) toutes les décharges qui existaient avant l’introduction de la directive et ne répondaient pas aux normes. Seuls 9 États membres déclarent avoir atteint les objectifs fixés pour 2006 en matière de détournement des déchets municipaux biodégradables des décharges, et le captage des gaz de décharges apparaît insuffisant. En 2009, 13 procédures pour non-conformité et 11 procédures pour mauvaise application étaient déclenchées à l’encontre des États membres.

Les déchets invisibles, comme leur nom l’indique, exigent des moyens de détection élaborés pour être repérés. En effet, une source importante de pollution imperceptible est due aux microdéchets suspendus dans l’air sous forme de particules. L’OMS a rendu publique, le lundi 26 septembre 2011, une enquête sur la pollution atmosphérique dans près de 1 100 villes et 90 pays. Selon cette base de données, consultable sur Internet, la pollution de l’air a atteint des niveaux dangereux pour la santé dans de nombreuses agglomérations. Les villes les plus touchées se trouvent en Inde, en Iran, au Pakistan et en Mongolie. Chaque année, plus de 2 millions de personnes meurent du fait de l’inhalation de particules fines présentes dans l’air. Pour 2008, l’OMS estime à 1,3 million les décès prématurés (contre 1,15 million en 2004) imputables à la pollution atmosphérique citadine. D’une taille égale ou inférieure à 10 micromètres, appelées particules PM10, dépassant le seuil fixé par l’OMS, soit une concentration moyenne annuelle de 20 microgrammes par mètre cube (20 µ/m3 dans 80 pays sur les 91 qui ont répondu au questionnaire de l’organisation). Les villes les plus polluées se situent donc dans les pays émergents. Le record appartient à Ahvaz, ville de 850 000 habitants dans l’ouest de l’Iran, avec une concentration moyenne annuelle de particules PM10 de 372 µ/m3. Ce chiffre est de 279 à Oulan-Bator, capitale de la Mongolie. À l’opposé, Whitehorse, au Canada, présente une concentration annuelle de PM10 de 3 µ/m3 contre 18 à Washington, 23 à Tokyo et 38 à Paris. Les principales causes de pollution atmosphérique sont les moyens de transport motorisés, l’industrie, l’utilisation de charbon de chauffage, et les centrales électriques au charbon. Selon l’OMS, réduire la concentration moyenne annuelle de particules PM10 de 70 à 20 µ/m3 pourrait entraîner une diminution de 15 % de la mortalité humaine.




La pollution nucléaire civile

Le développement de l’industrie électronucléaire génère des déchets radioactifs, notamment ceux rejetés sous forme diluée dans l’eau. Les réacteurs électronucléaires sont refroidis avec de l’eau sous pression qui provoque fréquemment des ruptures de tuyauteries, l’eau est alors contaminée et déversée dans les eaux naturelles. À côté de ces incidents, les problèmes de contamination de l’environnement proviennent plus particulièrement des usines de retraitement des combustibles. En France, l’usine de retraitement de La Hague a le droit de rejeter plus de radioactivité que toutes les centrales électronucléaires de la planète réunies… La plupart des radionucléides sont contenus dans des effluents liquides. Ces derniers sont concentrés et stockés dans des récipients en principe étanches et soumis à de nombreux tests.

Cependant, les gaz rares radioactifs et quelques radioéléments sont rejetés dans l’atmosphère. De plus, des produits radioactifs qui ne peuvent être récupérés à 100 % sont déversés dans les fleuves et mers sous forme diluée. L’industrie nucléaire ne pouvant pas détruire et modifier les rayonnements émis, elle ne peut protéger l’homme qu’en diluant et en stockant ses déchets. Une solution provisoire a été trouvée par le Commissariat à l’énergie atomique (CEA) pour faire face au volume très important des déchets radioactifs. Elle consiste à déshydrater les effluents et à insolubiliser les déchets qu’ils renferment par vibration à haute température dans de la pâte de verre. Les cylindres sont alors stockés dans les conteneurs sous des couches profondes en sous-sol. Il existe d’autres formes de stockage, comme le stockage en tumulus. Les déchets sont enrobés dans du bitume puis mis en fûts. Ensuite on déverse, sur l’empilement, du gravier et ceux dont le conditionnement ne suffit pas sont enrobés de béton (deuxième couche). Cependant, cette technique exigerait une surveillance prolongée en fonction de leur période radioactive et de contamination du site (trois cents ans). En attendant d’être réutilisés, des déchets d’uranium et de plutonium sont traités physiquement et chimiquement puis stockés dans des conteneurs. Cette durée radioactive des déchets étant très importante pour certains produits, on ne peut pas assurer l’étanchéité des fûts sur de telles périodes.

Les accidents qui se sont produits sont assez nombreux. Leur gravité est variable et se mesure selon une échelle de gradation établie par l’Agence internationale de l’énergie atomique : l’échelle INES (International Nuclear and Radiological Event Scale). On se souvient en particulier de quatre d’entre eux qui ont généré une pollution radioactive. Celui du 17 octobre 1969, à la centrale nucléaire de Saint-Laurent-des-Eaux, dans le Loir-et-Cher, en France. Un accident entraîna la fusion de cinq éléments combustibles dans le réacteur A1. Le réacteur a dû rester un an à l’arrêt pour un coût de 20 millions de francs (un peu plus de 3 millions d’euros). Selon l’échelle INES actuelle, il s’agit d’un accident qui se situe au niveau 4. Celui du 28 mars 1979, à la centrale nucléaire de Three Mile Island, en Pennsylvanie, est survenu à la suite d’une panne des pompes d’alimentation en eau du circuit secondaire de l’un des réacteurs, un enchaînement de défaillances mécaniques, d’erreurs humaines et de défauts de conception, a entraîné la fusion du cœur. L’enceinte de confinement étant restée intègre, le relâchement de produits radioactifs dans l’environnement est demeuré faible. L’accident nucléaire de Three Mile Island est classé au niveau 5 sur l’échelle INES. Plus grave, celui du 26 avril 1986, à Tchernobyl, en Ukraine fut de niveau 7. L’accident est survenu dans la centrale nucléaire Lénine située sur les rives de la rivière Pripiat, un affluent du Dniepr à environ 15 kilomètres de Tchernobyl et 110 kilomètres de Kiev, près de la frontière avec la Biélorussie. Suite à une série d’erreurs humaines et en raison de défauts de conception, le réacteur n° 4 subit une fusion du cœur puis une explosion provoquant la libération de grandes quantités de radio-isotopes dans l’atmosphère. Les autorités évacuent environ 250 000 personnes de Biélorussie, de Russie et d’Ukraine. Plusieurs centaines de milliers d’ouvriers (600 000 environ), les « liquidateurs », sont venus d’Ukraine, de Biélorussie, de Lettonie et de Russie pour procéder à des nettoyages.

L’accident du 12 mars 2011, à Fukushima au Japon, d’abord reconnu de niveau 6, puis le 12 avril, porté au niveau 7 sur l’échelle INES a eu lieu à Okuma dans le nord-est du pays. Cet accident est la conséquence d’un tsunami de plus de 14 mètres au niveau de la centrale ayant provoqué la perte totale des alimentations électriques et du refroidissement des réacteurs nucléaires ; ce tsunami faisait suite à un séisme de magnitude 9,0 survenu en mer au large des côtes nippones. Une explosion dans les superstructures du bâtiment abritant le réacteur n° 1 de la centrale de Fukushima Dai-ichi a détruit le toit et la structure supérieure de ce bâtiment, blessant au moins quatre employés, alors qu’une hausse de la radioactivité est mesurée aux alentours du site, vraisemblablement suite aux vapeurs et gaz relâchés par mesure de sécurité pour faire baisser la pression du bâtiment de confinement du réacteur.

Bien que visant les expériences à finalité militaire, l’adoption, en 1996, par l’Assemblée générale des Nations unies, à New York, du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires a marqué une étape importante de la coopération internationale ayant des conséquences pour l’environnement. Le traité, qui interdit tous les essais nucléaires dans tous les milieux physiques, a été ouvert à la signature à New York le 24 septembre 1996, jour où il a été signé par 71 États, y compris les 5 États nucléaires. En août 2001, 161 États avaient signé le traité et 79 l’avaient ratifié. Un processus complexe de vérification à l’échelle mondiale a été organisé.

Le 24 septembre 2011, Greenpeace, aux côtés d’Agir pour l’environnement, des Amis de la Terre, de la fondation France Libertés, du Collectif gaz de schiste Île-de-France, du Réseau Action Climat et de Sortir du nucléaire Paris, se sont mobilisés pour exiger la sortie des énergies fossiles et fissiles. Directement motivés par la catastrophe nucléaire de Fukushima, et par la décision consécutive de plusieurs pays européens de sortir du nucléaire, l’opinion française était largement en faveur d’un abandon de l’énergie de source atomique (77 % des Français selon un sondage IFOP de juin 2011)… « Certains pays comme l’Allemagne ont montré que le choix de la transition énergétique est non seulement possible mais également porteur d’immenses bénéfices socio-économiques. Pour la France, cette transition signifierait la création de près de 700 000 emplois durables et non délocalisables (selon Negawatt), la réduction des dépenses de santé et de la précarité énergétique de nombreux ménages français, l’expansion d’un vaste tissu d’entreprises spécialisées dans la rénovation des bâtiments et les énergies renouvelables… », conclut Greenpeace.




La pollution chimique

Elle est le plus souvent le résultat d’un accident industriel. On a vu ceux de Bhopal et de Tchernobyl sous un autre type, on en retiendra ici trois autres assez célèbres.


• L’accident du 10 juillet 1976 à Seveso (Italie)

Un nuage contenant de la dioxine s’échappe d’un réacteur de l’usine chimique Icmesa (filiale de Givaudan, qui appartient elle-même au groupe chimique suisse Hoffmann-La Roche). Le bilan est de 20 personnes blessées légèrement et 193 personnes (dont une majorité d’enfants) atteintes de cholracné, une affection de la peau. La catastrophe est surtout importante sur le plan écologique : 3 300 animaux domestiques meurent intoxiqués et 77 000 têtes de bétail ont dû être abattues. Le procès en responsabilité se tient en 1983, soit sept ans plus tard. Jugés en appel, seuls le directeur technique responsable du site et le directeur de l’usine sur place sont condamnés à deux ans de prison. Givaudan et Hoffmann-La Roche évitent la condamnation mais versent des compensations aux autorités locales et à la région de Lombardie. 300 millions de francs suisses (217 millions d’euros) auraient été déboursés par les compagnies pour régler la facture des dégâts.




• L’accident du 19 novembre 1984 à San Juanico (Mexique, près de Mexico)

Une explosion dans les installations de gaz liquide d’une usine Pemex (première compagnie mexicaine exploitant les hydrocarbures) provoque un immense incendie. Bilan : 503 morts et 925 blessés. 60 000 sans-abri. Après l’accident, Pemex promet de l’argent et des abris pour les victimes. En novembre 1986, le président Miguel de La Madrid déclare qu’il apportera des soins mais aussi des vêtements, des abris et de la nourriture aux sinistrés. Ses promesses ne seront pas tenues. Selon le quotidien mexicain El Universal, les victimes attendent toujours l’indemnisation.




• L’accident du 21 septembre 2001 à l’usine AZF de Toulouse

Il est provoqué par l’explosion d’un stock de nitrate d’ammonium. Cette société, alors filiale d’Atofina, regroupait depuis la fusion de Total et d’Elf-Aquitaine une partie des activités chimiques du groupe Total. Cette usine était située à 5 kilomètres du centre de Toulouse. Le bilan est de 31 morts et 2 000 blessés. En juin 2009, le tribunal correctionnel de Toulouse rend un jugement de relaxe générale. Ni le directeur de l’usine ni la société Grande Paroisse (filiale de Total) n’ayant commis de faute ne sont incriminés. Total a néanmoins versé 2 milliards d’euros d’indemnisation pour les dommages corporels et matériels à la suite de l’explosion.

La mise sur le marché des produits chimiques dangereux pour l’homme fait l’objet de plusieurs directives européennes ayant pour objectifs : l’évaluation des risques présentés par les substances et préparations dangereuses vis-à-vis de la santé publique mais aussi de l’environnement en définissant des méthodes d’évaluation reconnues ; l’information des utilisateurs sur ces risques et la mise à disposition auprès des autorités sanitaires d’une documentation technique sur ces produits permettant de répondre aux demandes d’ordre médical en cas d’urgence ; l’interdiction ou la limitation d’emploi pour les produits les plus dangereux2. Spécifiques dans la Communauté en tenant compte des critères de classification et des règles d’étiquetage du SGH3 et en se fondant sur l’expérience acquise pendant quarante ans grâce à la mise en œuvre de la législation communautaire dans le domaine des produits chimiques (classes communautaires de danger qui ne font pas encore partie du SGH par exemple). Il prévoit notamment l’obligation pour les fabricants, les importateurs et les utilisateurs en aval de procéder à la classification des substances et des mélanges mis sur le marché ; pour les fournisseurs d’étiqueter et d’emballer les substances et les mélanges mis sur le marché ; pour les fabricants, les producteurs d’articles et les importateurs de procéder à la classification des substances non mises sur le marché qui sont soumises à l’obligation d’enregistrement ou de notification en vertu du règlement (CE) n° 1907/2006.

Ce dernier définit le nouveau système d’enregistrement, d’évaluation et d’autorisation des substances chimiques. L’enregistrement, sauf exemptions, se fait auprès de l’Agence européenne des produits chimiques. Les informations à fournir par les producteurs, fabricants ou importateurs dépendront du volume et des risques liés à ces substances. Pour les substances soumises à autorisation, une analyse sur les solutions de remplacement devra être fournie et une évaluation comparative des risques et bénéfices. Tout responsable de la mise sur le marché de produits chimiques (substances ou préparations) qu’il soit fabricant, importateur ou distributeur doit fournir au destinataire qui en est un utilisateur professionnel une fiche de données de sécurité établie conformément à l’article 31 et à l’annexe II du règlement (CE) n° 1907/2006. Pour des raisons de santé publique ou de protection de l’environnement la mise sur le marché et l’emploi de certains produits peuvent être limités ou interdits.

La jurisprudence européenne a précisé les éléments constitutifs de l’infraction et du droit applicable. Trois arrêts de la CJUE, du 26 mai 2011, C-165/09 à C-167/09 ont eu pour objet l’interprétation de la directive 2008/1/CE relative à l’autorisation pour la construction et l’exploitation d’une centrale électrique et de la directive 2001/81/CE sur les plafonds d’émission nationaux pour certains polluants atmosphériques. L’avocat général avait proposé de juger qu’un État membre est tenu de refuser l’autorisation d’exploiter une installation industrielle si celle-ci contribue au (risque de) dépassement du plafond national d’émission pour les substances polluantes. Étaient visés trois projets de centrales électriques au charbon aux Pays-Bas, contribuant au dépassement des plafonds d’émission de dioxyde de soufre (à hauteur de 5,9 %) et d’oxyde d’azote (0,9 %) (directive 2001/81 dite NEC). Saisi par l’association Greenpeace, le tribunal local posa une question préjudicielle à la cour. Celle-ci refusa clairement de suivre l’avocat général. Elle jugea que la directive IPPC, base juridique de l’autorisation demandée, devait s’appliquer « sans préjudice » de la directive NEC. « La réalisation des objectifs fixés par cette directive ne saurait directement interférer dans les procédures d’octroi d’une autorisation environnementale » (paragraphe 75). La cour se fonde notamment sur « l’ample marge de manœuvre accordée aux États membres » pour la satisfaction de ces objectifs et le principe de proportionnalité, nécessitant d’assurer « un certain équilibre entre les différents intérêts impliqués ». Elle ajoute qu’« une simple mesure spécifique relative à une seule source de SO2 et de NOx, qui consisterait dans la décision d’octroi d’une autorisation environnementale pour la construction et l’exploitation d’une installation industrielle, n’apparaît pas susceptible, en elle-même, de compromettre sérieusement le résultat prescrit par la directive NEC ».










Les fautes humaines génératrices de la pollution

Elles sont les principales causes des sinistres écologiques. Ainsi, l’accident de Tchernobyl est dû à une mauvaise manipulation des barres de graphite dans le cœur du réacteur liée à l’inexpérience de l’agent qui les sortait pour remettre en marche la production d’électricité. Lors des accidents maritimes elles procèdent de trois types de comportements : la mauvaise communication entre les membres de l’équipage (dans un navire de commerce sur la passerelle), et aussi le défaut de communication entre le pilote et le personnel lors de l’entrée ou de la sortie du port ; l’erreur dans l’estimation de la position (officier de quart ou service du pilotage), et la mauvaise prise de décision dans le gros temps, ainsi que l’erreur de manœuvre ; le défaut ou erreur humaine dans la conduite de la navigation et la fatigue des personnes chargées de la veille. Ces comportements peuvent trouver leur origine soit dans l’ignorance du personnel de bord, soit dans les pressions qu’il peut recevoir de la part de l’armateur soucieux de ne pas engager des frais importants qu’exigerait par exemple une demande d’assistance ; soit les conditions physiques de l’équipage soumis à un rythme de travail épuisant et vivant dans des conditions précaires ; soit enfin parce que le personnel est en nombre insuffisant encore que cette situation ne semble pas déterminante car les équipes réduites mais très expérimentées sont les meilleures garanties de sécurité sur ce plan.


Les différents types de pollution militaire

Les affrontements armés frappent l’environnement tantôt de manière délibérée, comme cible des attaques pour nuire à l’adversaire, tantôt de façon collatérale à l’occasion d’opérations déployées sur d’autres cibles.


Les atteintes délibérées commises par les combattants

L’utilisation des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles préoccupe depuis des décennies les gouvernants soucieux de développer le droit international humanitaire. On distingue deux grands types d’atteintes susceptibles de se produire en période de conflit. Les atteintes générales du fait des combats, et les atteintes indirectes résultant de la libération spécifique de forces dangereuses.




Les atteintes directes ciblées par les combats

Elles sont interdites par le droit de la guerre et le droit humanitaire. En effet, patrimoine commun de l’humanité, et donc des populations civiles, l’environnement est protégé en cas de conflit armé par plusieurs textes dont l’application est désormais contrôlée par l’ONU qui en étend l’application à partir de la coutume. Les sources sont donc à la fois conventionnelles et coutumières. Elles auraient dû régir la conduite des belligérants lors de conflits récents. Les sources conventionnelles des normes de comportement sont d’abord les articles 35.3 et 55 du Protocole I additionnel aux Conventions de Genève de 1949 (P I), ensuite les dispositions de la convention du 18 mai 1977 sur l’interdiction d’utiliser des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles (CIUTME4).
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